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AVIS DU CONS3IL D'ETA~ 

Le CONSEIL D'ETAT, section de 
,égislation, prooièro chambre, s8i­ 
:1 pa r le Pr-erm e r Llinistre ~ le 29 
Lars 1954, d'une demande cl'cc\'is sur 
.n projet d'arrêt-éi r-oya'l "relGtif 
u Oahier national cles charges et 
la Comn:ission du Cahier nc t.i o nc.L 

.es char ge sv , Ct do nn é le 7 juillet 

954 l'avis suivant: 
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ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE . 

De RAAD VhD STATE, afdeling 
wetgevi eerste kame r , de 2Se 
l.1n[~r-~ 1954 do or de Eerste-iLini ster 
verzocht hem vsn advies te dienen 
over een ontwerp VE~n koninkli jk 
be slui t ta tinvoering van de na-· 
tionale nanbestedingsvoorwaarden 
en tot instelling ve,n een Corrmlis­ 
sie voor de Dntionale aanbestedings­ 
voorwaarden, hoeft de 7e Juli 1954 
het volgend adv i.e s gegeven: 
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L OBSERVATION GENERALE. ~---~--"-~ .. 

Le pro j et a c ornme ob j et principal de r-errp.Ia c el' le 
"Cahier général des charges) clauses et conditions imposées 
aux entreprises à l'Etat" et le "Cahier général des charges, 
clauses et conditions irlposées aux entreprises de fournitures 
à l'Etat!!? q_ui ont été approuvés par le Conseil des Ministres 
en séance du i8 mai i933. Seule cependant? la première partie 
d'un nouveau cahier général des charges, celle relative aux 
clauses adrn.Ln.i st ra ti ves des ma r-ché s 1 est annexée au pro jet 
d1arrêté royal; celui-·ci annonce, pour le surplus, la paru­ 
tion prochaine de la seconde partie, q_ui sera relative aux 
clauses techniq_ues. 

Le projet a OOE1Ee second objet la création de la 
Comm i.as Lon du cahier national des charges et son organisa­ 
tion. 

+ 
+ + 

A l'origine de notre indépendance, un cahier des 
charges q_ui contenait les olauses auxq_uelles les parties en 
cause acoeptaient de se aoune't tz-e , était rédigé à l! occasion 
de chaq_ue marohé passé par l'Etat; il n'existait pas de ca­ 
hier général contenant des clauses applicables à tous les 
marohés. 

Plus tard, la Illultiplication des entreprisos ren­ 
dit nécessaire la rédaction alUn cahier-type q_ui devait 
servir de modèle poux' lr élaboration du oahier dos char(;es 
de chaq_ue marché~ 
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Ce cahier-type perdit bientôt son caractère de 
simple modèle et devint partie intégrante du contrat dont 
il contint les clauses générales applicables ~ tous les 
marchés. 

Cette modification en entraîna une autre dont il 
y a lieu de souligner toute l'importance. A côté de clauses 
générales à caractère contractuel, telles les dispositions 
relatives au pz-i x , au cautionnement, aux condi tions de tra­ 
vail, aux modalités de paiement, aux nesures d'office et , 
autres, furent insérées dans le cahier général des clauses 
réglanentaires obligatoires, celles qui ont pour objet de 
régler la procéäure de pa s sa t.i on des marchés; de telle raa-« 
nière q_util existe actuellGlYlent une réglementation succincte 
des marchés de l'Etat contenue dans l'arrôté royal du 10 dé­ 
cembre 1868 et une réglementation ministérielle plus arip.l e 
dans les cahiers généraux des charges (de Grand'Ry "Les 
marchés de fournituJ:'Gs et de travaux publics",2ème édition 
1952, p.172). 

La nature réglementaire de certainos dispositions 
du cahier général des charges est renforcée dans le présent 
projet. Non seulement, le cahier général est, pour la pre­ 
mière fois1 annexé à un arrêté royal et des modifications 
ne peuvent y être apporté es q_ue par le Roi, ma i s encore le 
projet d'arrêté royal abroge-t-il les articles 92 à 95 de 
l'arrêté royal du 10 déce:rabre 1868 portant règlenent général 
sur la corD.ptabili té de l t Eta t pour les im3ércr dans le cahier 
national de s charces lui-mêrile (exposé précédant le projet, 
alinéa pénultième). 

stil existait déjà avant la loi du 23 décenbre 
194-6 portant création d t un Conseil d'Etat, un intérêt pra­ 
tiq_ue de bien fixer la nature juridiq_ue des clauses du cahier 
général des charges, cet intérêt s'est fortenent accru à par­ 
tir du moment où des soumissionnaires ont pu introduire 

/ 
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devant le Conseil d'Etat des recours en armulation contre 

les divers actes administratifs qui précèdent la passation 

du marché, pour violation des dispositions réglementaires 

et l1otaDI1ent pour violation de cGlles q_ui sont contenuos 
clans le cahier génóral des charges. 

A cet intérêt des aŒ~inistrés s!ajoute celui de 

l'Etat, de voir régler par dos textes qui ne prêtent pas 

à équivoque la procédure préalable aux marchés qu1il passe. 

Le Conseil dlEtat émet dès lors l'avis qu'il est 

souhaitable de voir las dispositions réglementaires du pro­ 

jet de cahier général des charges, trouver leur place dans 

un arrêté royal organique des uarchés de l'Etat, qui consti­ 

tuerait une coordination entre, d'une part, les dispositions 

des articles 91 à 99 de l'arrêté royal du 10 déoembre 1868, 
et, dtautre part, les dispositioris du projet d'arrêté royal 

relatives au cahier national des charges et les dispositions 

régleI'lentaires du pro jet de cahier national des charges. 

Le Conseil dlEtat propose à la fin du présent avis 
lm texte contenant cette coordination. 

Un arrêté royal distinct créerait et organiserait 

la comru s s i on dont il est question dans les articles 6 et 

suivants du projet dtarrôté royal. 

II. OBSERVATIONS l1ELATIVES AU PROJET D'ARRETE ROYAL. 

En appelant le nouveau cahier des charges "Cahier 

national des charges", le projet emploie une appellation 

inadéquate. Seule la dénonination "Cahier général des char­ 

ges" qui est, du reste,traditionnelle, marque bien qu'il 

slagit dlun cahier contenant des clauses qui s'appliquent à 
tous les marohés de liEtat, par opposition aux cahiers 

fi .... / ••• 
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spéciaux des charges qui ne comprennent que des clauses 
propres à des na r-chés parti cu.l i.e rs , 

Oette dénomination "Cahier général des charges" 
a été confirmée par un texte législatif récent, l'article 7 
ele la loi du Î 6 mars 1954 relative au contrôle de certains 
organisnes dl intél,êt public, qui dispose en son alinéa 4 ~ 

liEn oe q_ui concerne les travaux et fournitures? 
ces organisEles sont tenus d' appl:Lquer les claus es et con­ 
ditions administrat es et techniques du cahier général 
des charges de ItEtat ", 

Le Conseil d'Etat est d'8.vis qu'il est préféra­ 
ble de conserver cette appellation traditionnelle. 

+ 
+ + 

L'artiole 2 du projet d'arrêté royal dispose que 
les conditions techniques qui feront l'objet de la seconde 
partie du cahier nationo.l des charges seront approuvées 
par arrêté royal après avis de la COIlJ.mission du cahier 
national des charges. 

Il résulte d'autre part de l'article 7 du projet 
que cette conmission devra être consultée chaque fois 
qU'il y aura lieu d'apporter des modifications tant aux 
c Laus es techniques qu r aux clauses admf.rri s t r-a t i ves de ce 
cahier des charges. 

Le Conseil c1IEtat se demande si l'intention du 
Gouvernement est bien d' organiser U11e consultation obli­ 
gatoire de cette COIi1L1i~) on; dans cette hypothèse la 
moindre modification d'ordre adrninistratif ou teohnique 
ne pourrait être apportée qu+apr-è s cette consultatj_on~ 
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Si ,par contre, il entre dans les intentions du 
Gouv e r'nemerrt de ne consulter la cornm i.s s Lo n que lorsque la 
nécessité lui apparaîtra, sans qu'il nfy ait aucune obli­ 
gation de la consulter, le projet devrait être modifié en 
conséquence. 

+ 
+ + 

st i.l entre dans les intenti ons du Gouvernement 
dt accorder aux membr-es de la conmâ s s i on et de son secréta­ 
riat, des jetons de présence ou des indennités pour frais 
de déplacement et de séjour, les dispositions relatives 
à ces objets devraient trouver leur place dans le pr-o jet. 

Le Conseil d'Etat propose en conséquence le texte 
suivant pour le projet d1arrêté rayaI: 

ARRETE ROYAL INSTITUANT LA COIvIlvII3SION PEmVIANENTE DU CAHIER 
GENERAL DES C1LARGES DES MARCHES DE L t ETAT. 

BAUDOUIN, Roi des Belges, 
A tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu lTarticle 29 de la Constitution; 

Vu l'avis du Conseil dfEtat; 

SUl~ la proposition de Notre Premier Ministre et 
de l'avis de Nos Ministres qui en ont délibéré en conseil, 

/ .... / ... ., 
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NOUS AVONS ARRETE ET ARRETONS 

Article 1er.- 
Il est institué aupr-e s des s er-v i ces du Premier 

Ministre une comnission du cahier général des charges des 

marchés de l'Etat. 

Elle a };Jour mission de donner un avis sur les 
projets de modifiŒltions à ap};Jorter au cahier général des 
charges et de suggérer les anéliorations Clu'elle estime 

utiles. 

Article 2.·- 
IJa commission comprend, outre le président ou 

le Vice-président 

1° trois délégués du Ministre de l'Intérieur et un délégué 
de chacun des autres mini.stres; 

2° un délégué de la Société nationale des chemins de fer 
belges et un délégué de la Régie des télégraphes et des 
télélJhones· 1.: 1 

3° un membre du comité supérieur de corrt r-ô.Le ; 

/~o un délégué de l' Insti tut belge de norrnalisation; 

5° cinq délégués de la Fédération des industries belges et 
un délégué de la Fédération nationale des chambr-es de 
commerce et dl industri G de Bel g.i que , 

La comru.s sa on comprend en outre six membres des 
organisations les plus représentatives d(~s travailleurs, 
dont quatre de Il .i ndu st r-i.e de la construction et deux de 
l'industrie métallurgique; cos membres assistent aux 
réunions de la c omm.i s i cn à ti tre consultatif. 

/ 
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Ar_~_~+ e ~3_. -: 
Le Roi nomno le président et le vice-président 

de la comnri s s i.ori , 

Art:h21~ _4.- 
IJe Prelilier ]ünistre désigne les membres de la 

comm.ission sur proposition des ministres ou des insti tutions 
et des groupenents dont il est q_uostion à l'article 2. 

Il désiene de la même nanière un suppléant pour 
chacun de ces memb r e s , 

Il désigne un secrétaire et un secrétaire adjoint 
parai les fonctionnaires des aclIilinistrations de l'Etat. 

~~Li;_:Lc=he ~.-: 
Le président , le vice-président ainsi q_ue les 

m embr-e s effecti et suppléants sont riommé s pour c.l nq 
années. 

~c]._~6~-: 
La corm ise i.on peut entendre toute personne dont 

elle estine le concours utile. 

A:rtL9._l~.= 
La comru.as.l cn arrête son règlenent d'ordre inté- 

rieur7 qui est approuvé par le Prem.ier Ministre. 
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Al" t =LC2.1 ~_J3_!=- 
L'arrêté du. négent du 31 déc8nbre 1947 concernant 

la no.rma.Lá aa t'i.on des cah.i e r s des charges de l'Etat? modifié 
par l'arrêté royal du 17 octobre î952,est abrogé. 

créée par 
Les .a.r ch.Lv es et la do cumerrt a.t t on de la comnri.s s i on 

llarrêté du Régent du 31 décembre î947 sont 
transférÉes à, la coruri as i on du cahier général des charges. 

Arti.2_le ;h=. 
Notre Pz erri e.r Ministre est charcsé de 11 exécution 

du présent arrêté. 

Donné à, 

PAR LE ROI 

Ile Premier Ministre, 

III. 0J2i3_ERVATIONS RELNrIVES 11 CERTAINES DISPOSITIONS 1!Q 
PROJET DU C&qIER NATIONAL DES CHARGES • 

. ~--.-----"-~-_ .. _._. -~, ~ .. ~~ 

Le Conseil d'Etat ne donne son avis que sur les 
seules dispositions ayant un caractère réglementaire certain, 
et dont il a tenu cOElpte dans le texte coordonné qU'il pro­ 
pose. 

. ... / ... 
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Ces dispositions sont les suivantes 

les articles 1er à 1~ à l'exception de l'article 6, 
A, alinéa 2, del~ière disposition, de l'article 71P~ al~néas 
4 et 6, de l'article 1~A, alinéas 3 et 41 et D, 

l!article 15, A, alinéa dernier, et D, 

ltarticle 35, à l~exception du littéra C, dernier 

aliné~ et du littéra D, 

l'article 6~ à l'exception des alinéas 4 et 5. 

+ 
+ + 

L'article 3, 4°, définit le "marché rüxte" en dé­ 
clarant !'q_u I il parti c i pe n.o t aruaerrt des genres énumé r-é s sub 

1°9 2° et 3° ci-dessus, c'est-a-dire q_u'une partie de ce 
na r ché peut constituer un forfai t ab s o Lu , une autre un for­ 
fait relatif, une troisième un ~arché à bordereau de prix 
ou autresll• 

En disposant q_ue le narché mixte participe "notam­ 
merrt Il des genres visés aux Î 0, 20 et 30 ou "autres ", le 
projet laisse supposer q_ue lä fi~ation du prix de ce genre 
de ma.r ché pourrait ne pas avoir lieu suivant la règJ_G du 
forfai t prévu par l' a.r-t i cLe 2~1 de la loi du 15 mai 1846 sur 
la comptabilité de l'Etat. 

Le Conseil d'Etat est d'avis que, en oe q_ui con­ 
cerne les marchés prévus à l' al~ticle 21 de cette loi aux­ 
q'u e l.s l tarti cle 3 du pro jet st applique, .. La rè gle du forfai t 
est obligatoire. y a, dès lors,licu d'ûuendor la définition 
du ma.r-cb é mixte telle q_u' elle est donné e par le pro jet. 

+ 
+ + 



IR .. - 11 - 

L'article J, 5°,IlYévcit l'existence du "marché 
rémunéré sur la base des'dépenses contrôlées (types dits 
I!contrats américains" ou analogue) Il. Ce genre de narché ne 
rentre pas dans le cadre de l'article 21 de la loi du 15 
mai 1846 puisqu'il déroge à la règle du forfait. 

Il résulte de la note en bas de la page 37 que 
le projet ne donne oette définition qu1à titre de simple 
info:r1i1ation~ Il y a lieu d'onettre cette disposition. 

+ 
+ + 

L'artiole 92 de l'arrêté royal 10 décembre 
1868 qu e le projet d'arrêté royal abroge1dispose no tammerrt : 

!lA moins d!urgence, les adjudications sont annori­ 
cées q_uinze jours dtavance par voie d'affiches ••• " .. 

L'article 5tA~ alinéa J,du projet dispose de son 
côté q_UO la date à partir de laq_uelle les do curierrt s dl adju­ 
dioation peuvent être oonsultés ; 

"doit9 dans tous los cas,être fixée par rapport à 
oelle tie l! ouveY'ture des s oum i s s i ons de mam.è r o qu I il soit 

laissé aux sOUJüissionnaires le teL1ps néoessaire pour oori­ 
na î t r-e toutes les oondi tions de l! entreprise et établir 
leur sounission. Pour los entreprises de travaux de plus 
de 2.000.000 de f ran o s , ce temps est au. :minimun de 25 jours 
ouvrables Il 

Suivant les explioations q_ui ont été do~nées au 
Conseil dl Et a t, par ce texte le Gouverneuent entend pr-endr-e 
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une disposition qui soit plus favorable pour les SOl.,ll:üssion­ 
naires que celle de l l article 92 de l t arrêté roya=L du 10 
décembre 1868. 

Le Conseil d'Etat est dtavis que si le projet est 
plus f'avo.ra'b.Le en ce qui concerne les sounissionnaires pour 
les entreprises de travaux de plus de deux millions de 
francs, il empire, au contraire, leur situation pour les 
entreprises de travaux de Doins de deux millions et pour 
toutes les autres entreprises de quelque nontant qu'elles 
s o r ent , L I article 92 de l'arrêté royal du "10 décembre 1868 
accordai t fi tous les sOUl"üssionl1aircs un délai de qu.i nz e 
jours pour préparer leurs sov.r:lissions,sauf en cas dturgence; 
le projet par c on t re laisse à l(aallinistratiol1 le soin de 
déterninor dans chaque cas pa r-t l cu.Lá e r- le c1élni qu'elle esti­ 
me suffisant. Le projet laisse à l'adninistration un pouvoir 
discrétionnaire comp'l o t à 11 abri de tout contrôle juridic­ 
tionnel" 

Le Conse:"1 d!Etat propose un texte qui répond aux 
intentions du Gouvcrneüent, telles qu'elles lui ont été 
expriuées par son délégué. 

+ 

LlartiGle 6,A, du projet dispose que la s oumâ s s.i on 
doit indiquer le nWJéro ct le libellé exact du compte du 
soumissionnaire à l'Office national de sécurité sociale. 

Le Comité ninistériel de coordination éconoHique 
a dé cidé 9 en sa séance du î 4 Dai 19541notar.lIilent que "tout 
so~~issiorulaire joindra à sa sowtiission Qne attestation par 
laquelle il affirme sur l f honn eur- être en rè gle avec 
IfO.N.S.S.1I et que Ilcette attestation mentionnera le nunéro 
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d1i:C:Uimtriculation à llO"N.S.S. et, le cas échéant, le numé ro 
d'agréation COIJ1l1e affilié à un secrétariat social d f e111- 

ployeursll• 

PuiSClU'il entre dans les intentions du Gouverne­ 
l'lent de f'a.Lr e figurer une telle disposition dans le projet, 
il Y El. lieu dt en conpléter 11 article 6. 

+ 
+ + 

Ltarticle 6,B, du projet érrumè r-e les indications 
qu I il Y a lieu de joindre Ci la aoun.i as Lon Lor squ I elle porte 
sur des fournitures ou Ela tériaux devant provenir de 1 t é­ 
tranger. 

Cette dispo on ne fait Clue reproduire en le 
précisant ltarticle 2 de l'arrêté royal n0204 du 1er octo­ 

bre 1935. 

Le Conseil d'Etat observe toutefois Clue ltarticle 
2 de cet arrêté royal exclut de son chanp d'application par 
son alinéa dernier "les contrats de urnitures dtobjets 
uniCluenent destinés à lIens gnenent9 à l'étude ou à une 
recherche e od errt if'Lqu e ti .. Il obs erve de lÜUS Clue l! arti cle 
1er l'arrêté royal du 1er octobre 1935 pris en exécution 
de l'arrêté royal n ? 204 de la nême da t e , assirüle les pro- 
duits et matériaux c1tori luxenbourgeoise aux produits 
et é aux belges. 

L'article 6,131 du jet devrait mo é 
de tenir e de ces o Lcria , 

+ 
+ + 

/ 
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En note S011S Itarticle 6,:8, du pr-o j e t , il est 

expliqué qUe les divers renseignelJents qui doivent être 
donnés par les aourn as Lonna i r-ee en exécution de cet article, 
sont rendus nécessaires notarnnent pour l'application de la 
loi du 4 a01t ~930 portant généralisation des allocations 
farniliales. Cette explication doit tonbel.' depuis qne la loi 
du 26 février 1954 a abrogé le chapitre XIV de ladite loi. 

+ 
+ + 

La loi du 6 juillet 1891 nodifiant quelques dis­ 
positions de la loi du droit de patente dispose en son 
article 5 : 

"Seront sans effet les s our.ri s s i cris faites auprès 
des adninistrations publiques par des sociétés anonynes ou 
coopératives auxquelles ne serait )DS annexé un certificat, 
déli vré par le. greffe du tribunal de COE1I~erce auquel ressor­ 
tit la société sounissiünnaire, attestant que les disposi­ 
tions légales relatives à la publicité du bilan et9 s'il y 
a lieu, de la liste des neublos, ont été observées durant 
l'~nnée précédente ou depuis la constitution de la société, 
si cette censti tution r-emorrt e à rio i ns d lune année Il 

Les cahlers généraux des charges approuvés par 
le Conseil des FLinistre~j le î 8 Dai 1933 reproduisell.t cette 
d.l apo s i tian légale nais en a dnet tarrt cependant que "pour- les 
sociétés par actions, la production des annexes du Moniteur 
peut suppléer à ce c ert i.t Lca t ", 

En disposant en son article 7? littéra A, ali­ 
néas 2 et 3,que ce certificat ne doit Gtre produit que si 
l'adninistration le deDande, le projet de cahier national 
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des charges viole la disposition de l'nr~icle 5 de la loi 
du 6 juillet 1891. 

+- 

+ +- 

Ltarticle 12 du projet dispose que 

"IJ I arJrünistration a d jug e le ma r-ch ó au sOUJiüssion­ 
naire qui a remis li offre régulière ef:fccti venent la plus 
basse, celle-c~ s'appréciant éventuellenent ~ lumière 
des prix de transport 9 des a.Ll.o ca tians fm:ülio.les ,de cer­ 
tains coefficients de valeur technique et d'autres cri- 
tères qui peuvent être chi s 11 • 

L I,arti cle 1 Î ~ a.l i.né as 2 et 3 ,ot l! a.r-t i cLo 12, 
alinéas 4 et 5,prévoient, en outre9 les règles ~ suivre 
pour choisir lladjudicataire, dans des cas spéciaux. 

LTarticle 12, alinéa 6,dispose enfin ~ 

"Le aourri s s i onna i r-o , détcrrüné co nf'o rméraerrt aux 
l " ,," t d '" l -" , a t i ne a s preceden s , e mene que 88 somUSSlonnalr88 8Ul-- 

vants dans Ifordre croissant de lours offros, ne peuvent 
être écartés, peur ce qui concerne les adjudications do 
l'Etat, que par décj_8ion du Conseil dos Minü'3tres et 9 en 
caS d'urgence par décision du Prenier Ministre oUy pour co 
qui concerne les s.djudicatj.ons des autres o r-gan.i srae s ,par 
une décision régulièr81-:"lont motivée de l'autorité cOL1pé­ 
tento Il 

/ ... ,./.;.,. 
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Oes dispositions renplacent l'article 95, ali- 
néas 1er et 2,de l'arr§té royal 10 déconbre 1868 ainsi 
que l'article 4, C, alinéo' îer,du cahier général dos 
charges (rI'ro.,va,ux publics) et L" article 7, C, du cahier 
général des charges (fournitures). Il résulte de ces dis-­ 
positions telles 'elles ont été erkrétées par la sec- 

on d1adninistration du Conseil d'EtRt,que le marché doit 
être confié au sa ssionnaire qui a proposé le prix le 
plus bas ou celui quIa favorisé le tirage au sort en cas 
de parité de prix; toutefois, il peut 6tre dérogé à cette 
règle après autorisation ou ratification du Conseil des 
Ministres ou, en cas d'urgence,du Prenier Ministre. 

Re pr i s es dans un arrêté royal organique, ces 
d.i s po s i. tians auraient l'[J,vanto.ge d I être claires et de ne 
prêter à aUC1L.YJ.e équivoque. Le pro jet, par contre, est sus­ 
ceptible de provoquer diverses di~ficultés. 

La enière de cellos-ci résultera du fait de 
la fixation par l'adrünistration du "prix effecti venent 
le plus bas". Pour ce faire, elle pourra tenir conpte 
d'éléments dont elle sera seule juge; le projet prévoit 
no tams.cn t qu'elle pourra apprécier II offre à la Lumá.è r-e 
"de certains co efficients de valeur techniq_ue et d r autres 
critères q_ui peuvent être chiffrés"• Ces dispositions ont 
conne résultat de laisser [.1 l'adninistration un trop large 
pouvoir d'appréciation quant au choix de lladjudicataire. 
Cette oanière de faire va certainonent à l'encontre de 
l' espri 't , sinon du text(~ rrrêne, de 11 a r t i cle 2 Î de la loi 
du Î 5 Dai î 846 q_ui fixe COEeJe règle obligatoire pour les 
ria r chó e de II Etat no t armerrt la règle de la con cua-r-en o e , 
la notion de cc.ncur-r-cno e impliquant un certain autouatisme 
dans le choix de l'adjudicataire. 

. .. / ... 



- 17 - L 4 0r:::'~/'1 •• c::.?C: .. 

Une seconde d.i, ffi ClÜ té ré sul tera du fait Clue 
pour les lots Clui sont inclus dans des offres de groupe­ 
men t Ille choix d es adjudicataires ost déterniné par la 
conbinaison des lots et de groupenents la plus avantageuse 
liour l t adninistra ti on ", 

L'appréciation de 11121. conbinaison la plus avan­ 
tageuse lJOu.r l'aèlninistration" est égalenent laissée au 
pouvoir discrétionnaire de llafu~inistration. 

IJes deux di ositions qui viennent d'être rele­ 
vées et qui laissent à l'adninistration le soin de fixer 
le prix effecti ve~~lent le plus bas et celui d r apprécier 
la conbinaison la plus avantageuse ont conue conséquence 
de suppriuer dans un e grande part les garanti es dt ox'dre 
juridictionnel accordées aux Oounissionr.tflires par 11 arti­ 
cle 9 de la loi du 23 décenbre 1946 portant création d'un 
Conseil d'Etat" 

Ile Conseil d'Etat est d'avis que pour renédier 
à cet inconvénient,il conviendrait de ne perLlettre à l'ad­ 
ninistration de ne tenir conpte en dehors du prix, que des 
autres élénents chiffrables qui viendront de nanière cer­ 
taine aug:center les débours qui devront être faits par 
l'aœ:linistrationr 

+ 
+ + 

La loi du 16 nars 1954 relative au contrôle de 
certains organisnes èlf:intérêt public d Ls po s e en son arti­ 
cle 7, alinéa deITIier : 

.... / ... 
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"En ce qu i, concerne les travaux et f'ourru. tures, 
ces organisnes sont tenus d'appliq_uer les clauses et con­ 
ditions a.dru n.i e t r-a t Lve s et techniques du cahier général 
des charges de l'Etat". 

Le projet du Gouvernenont prévoyait quo " t ous 
les narchés pour travaux, fournitures ot prestations do 
services au non des organisnes repris à l'article 1or, 
sont faits avec concurrence, publicité et à forfait 7 

sauf d8rogaticns alJportóes par le Roi Sur proposition 
du Ministre dont relèvent ces organisDos et du Ministre 
des Finances"(Session 1951-1952, Chanbre des Représen­ 
tants, D.P. 317, p.2î). 

Cette obligation de recourir à la procédure de 
l'adjudication publig_ue fut rejetée par la conrn.s sá on 
spéciale de la Chanbre (Session 1952-1953, D.T. n025). 

Le texte de l'alinéa dernier de llarticle 7 do 
la loi fut introduit par un anendenent dû à l'initiative 
parlenentail"e et justifié COLlI~le suit 

"Tl, est plus int éressant do !l0uvoir se réf(h~or en 
natière de contrats h un cahier des chargos type, quitte à 
déroger Èt telle ou telle clause. On igrlOre souvent que la 
référence obligatoire à ce cahier général nrenpêche aucune 
aclninistration ou service décentralisé de dérogel" à co 
cahier, à la condition g_ue cos dérogations soiant indi­ 
quées avec précision. 

D'autre part, il ne faut pas confondre l!appli­ 
cation du cahier général des charges et le recours à 

/ 
•• fi / ••• 
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l' judication publique. Ce sont deux cédures d'un 
o'b j e t totalenent r-en t "; (Ses on 1 2-1953~ Chanbre 
des ReJ;l1"'ésent8"nts, D.P. 137). 

Il résulte du texte de l'article 7, alinéa der­ 
nier, de la l du 16 i.iar-s Î 9541 interprété à la Lurri è r-e 
des travaQx préparato es? que le législateur a entendu 
rendre applicables aux organisnes d'intérêt public .dont 
elle organise Le c orrt.r-ô.Le , un i querierrt les dis • I • ""'- Sll;lons a 
caractère contractuel du cahier général des charges aux­ 
quelles l'aclr:linistration peut roger lors de chaque raa r-ché 
particulier" 

Le législateur nta nullenent entendu rendre 
applicables aux o r-garrl srie a d'intérêt public dont il est 
q_uestion dans la loi du 16 nars 1954, les articles 19 à 
22 de la loi du 15 nai 1846 sur la cG::Jptabilité de l'Etat, 
pas p.Lus que les dispositions réglenentaires du cahier 
général des charges dont ces articles fornent la base 
légale. 

Le Conseil dlEtat est, en conséquence? d'avis 
que le projet (l'arrêté organique des narchés de l'Etat 
ne peut conprendre de dispositions spéciales aux orga­ 
nisnes d'intérêt public dont il est question clans la loi 
du 16 nars 1954; il y a, dè s lors, li eu cl' oric t t re clans 
l'article 12 du projet de cahier général des charges les 
dispositions ayant trait à ces organisnes d'intérêt public .. 

ST il entrait clans les intentions du Gouvernencmt 
dfappliq_uer à ces organisnes les dispositions réglenentai­ 
res du projet de cahier général des charges1 il y aurait 
lieu de nodifier la loi du 16 nars 1954 afin d'adapter 
aux statuts de ces organisnes les dispositions de la loi 
du 15 nai Î 846 sur la corrp tab'i La té de l'Etat ayant trait 
aux narchés publi cs. 

+ 
+ + 
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IJ I arti cle 97, alinéas 2 et 3 ,de l t arrêté royal 
du '10 d.é c erab.r e 1868, qu i fait partie des dispositions de 
cet arrêté applicables aux narchés de l! Etat 9 doit trouver 
sa place, c orc.,e les autres dispositions de cet arrôté re- 
l t · , tt .. , a lves a oe ,e na"tlere, dans le projot d'arrêté organiq_ue 
des narchés de lIEtat. 

Le Conseil dtEtat suggère ~ oetto oocasion d'en 
nodifier quelque peu le texte en tenant conpte de la ju­ 
risprudence des tribunaux et de la Cour des conptes, afin 
de suppriner les difficultés que daction de cet arti- 
cle a pu faire naitre. 

Il. propose un texte qui répond aux intenti ons du 
Gouverneeent telles qu felles Lu i ont été rinées: 

ARRETE ROYAL ORGANIQUE DES MARCHES DE TRAVAmC9 DE FOURNI­ 
TURES E'T DE TRANSPOR'T AU NOM DE L' ETAT ~ 

BAUDOUIN, Roi des Belges, 
A tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu la loi du 15 Dai 1846 sur la conptabilité de 
l'Etat, nodifiée par la loi du 13 juillet 1930, notannent 
les articles 21 et 22; 

Vu l'arrêté royal du 10 décenbre 1868 portant 
règlenent général sur la conptabilité de l'Etat; 

I .... / ... 
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Considérant qU'il Y a liou do coordonner on un 
texte uniquo les dispositions de l'arrêté du 10 décenbre 
1868 qui sont relatives aux narchés de IfEtat et los clauses 
et conditions adninistrati ves régleLlentaires du cahier gé­ 
néral des charges dos narchés de l'Etat; 

Vu l'avis du Conseil drEtat~ 

Sur pr-o po s i. tion de Notre Pz-erri e r Ministre et 
de llavis do nos Ministres qui en ont délébéré en ~onsei17 

NOUS AVONS ARRETE ET ARRETONS 

CHAPITHE Ier~S DIVERS fiTODES DE PAS,c3ATION DES !LARCEES J):E! 

,b-rti cle _ 1 el::". - 
Les narchés au nOD de l!Etat ont lieu par voie 

d1adjudication publique; toutefois, ils pouvent être passés 
d r ,~ l r 11' e gre a gre aans es cas prevus par. a Ol. 

Arti cl e 2.- 
La procédure de 11 adjudiccc,ti on publique coripr-erid 

un appel général à la concurrence et cles rè glos de publi­ 
ci té et de f'o rtie prévues par le présont arrêté. 
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Article '") 
..).- 

Le narché de gró à gré ]_Jeut être conclu ~ 

1° par un accord, après consultation 4veutDalle de plusieurs 
entreprenours ou f ourru.s s eur s ; 

2° à la suite dtune adjudication restreinte; dans ce cas, 
l'adjudication est précédée de certaines fornalités de 
la procédure de lladjudication publique, llappel à la 
concurrence ótant cependant linité à quelques entrepre­ 
neurs ou fournisse-LITs choisis par 11 ndninistro.tion; 

3° à la suite d'un concours; dans ce cas,les intéressés 
sont invités à établir des projets sur la base des don­ 
nées fournies par Itadninistration. 

CHAPITRE II. - DES CAHIERS DES CHARGES. 

Article 4.- 
§ ier. Les narchés relatifs aux entreprises de 

travaux de fournitures et de transport au non de l'Etat 
sont souru a aux clauses du cahier général des charges. 

§ 2. Pour chaque na r-ch é , il est dr,essé un .cah á e r 
r • 1 l SpeCléJ. aes charges qui déternine notaI1nent : 

le Dode de passation du contrat; la nature et l'objet 
du narché, le naître de l'ouvrage ou l'acheteur; 

les conditions particulières à respecter , les délais 
à observer, les nodali tés de paâ erten t j le non et l'adres­ 
se de l'adninistration ou des afulinistrations responsa­ 
bles des paienents; 

- les dérogations apportées au cahier gén6ral des charges. 

t· •• /, , • 
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Le cahier spécial dos charges indiqu~le cas 

échéant) le lieu, 10 jour ot l'houre ch: La séance d'ou­ 
verture dos sow~iasions. 

Le cahier spécial des charges peut se r6f6ror 

~ des cahiers de charges-types ou à dos spécifioations 
techniques qui contiennent des clauses concernant certains 

typos d'entreprises. 

Arti~2.!_-: 
Par le not "a drri rri s t r-a t Lon!", il faut entendre 

pour llapplication du présent arr8t6 et du cahier général 

des cha r-gea , le Llaître de ltouvrage ou l'acheteur ou leurs 

délégués. 

Article 6.- ---,- 
Les uarchés conclus par voie d'adjudication pu­ 

blique ccrrpr-enn errt 9 au po i rrt de VUG de la fixation dos 

prix: le Llarchó à forfait absolu? le narché à forfait 
rGlatif, 10 narché à borderGau de prix et Ie narché nixto. 

Article 7.- 
Le narché à forfait absolu est celui dans lequel 

le souJ:üssionnaire s t onga.ge à exécuter l'entreprise po ur­ 

le prix global Gt invariablG fixé dans sa s o urri s s i cn • 

• - • CI / • GI- • 
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Ar-t i c l e 8.- 
Le narché à forfait relatif est un na r-ché à fOl'­ 

fait absolu dans leq.uel les Eodifications que l!adninistra­ 
tian s o r-é s e rve le droit (P apporter urd La t ár-a Leuerrt à 11 en­ 
treprise initiale, sont réglées par voie ~e décoDpte sur la 
base des prix uni taires que 10 s oun i s s i onna i r-e doit joindre 
~l sa aouru s s i on , 

Art~- 
Le ria rch é à bordereau de prix est celui dane le­ 

quel seuls les prix unitaires sont forfaitaires; sounis­ 
sion est acconpagnée d'un bordereau indiquant les quantités 
pr é suné es d'ouvrages, de fourni turcs ou de prostations 
auxquelles le SOllilissionnaire applique les prix unitaires. 

Constitue égalenent un narché à bordereau de prix, 
celui dan.s lequel l'adjudication a lieu sur najoration ou 
au rabais de prix fixés l ! a drri.n i s t ra t.i on. 

Ar-tlsl ~.,_j_O~ 
Le narché uixte Dst celui dont le prix est fixé 

suivant deux ou plusieurs des Dodes dont il est question 
aux articles 7 à 9$ 

Section 2.. 1)e la ]Jublici-~. 

ArtiSl e ._:L1~..::. 
Toute ncljudication publique est a11.11.011. e dans 

des judications publiques publié pnr l'Etat Bullet 
éventuellencnt,par tous autres Doyens laissés à l'apprécia­ 
tion de lladninistration. 

I 
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Arti cl e 12.- 
Les avis insérós dans le Bulletin des adjudica­ 

tions publiques doivent Lnd i que.r : 

Î ° la nature du rJarché; 

2° le lieu, le jour ct l!heure de llac1juciation ainsi q_ue 
l'autorité chargée d'y procódcr; 

3° les locaux où le cahier spécial des charges et les anne- 
,- 

xes q_ui y sont rrerrt i onné es peuvent être exarünés, ainsi 
que les . t l ", Jours e leures reservos a cot oxaEeni 

4° les conditions fixées pour l'obtention du cahier spécial 
des charges et de ses annoxes éventuelles. 

Article 13_-: 
Le délai entre le ~0renicr joul~ réservé à l f exanen 

du cahier spécial des cho.rócs ct de sos annexos éventuelles 
et le jour II ouverture des sourüssions est 9 sauf les cas 
d'urgcnce9 d+un rn.rri.r.un q_uinze jours. 

Toutefois, cc; délo.i est cl' un tri.rri.rrun de 25 
jours pour Le s entrel~:r:'ises de travaux estinés par l'ac1ni­ 
me t.ra t i cn à plus de deux rri Ll.Lons , 

Arti cl,:; -14.· 
La som.lission est établie sur papier libre confor­ 

nénent au Dodèle prévu dans le cahier spéCial clos charges. 

Elle ne contient ni rature ,ni surcharge qui ne 
soit approuvée et paraphée y elle est Signée par le sou­ 
nissionnaire ou son ilandataire. 

/ 
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Article 15.- 

§ 1er. La sow~ission i t indiquer : 

10 les non, prénons, qualité ou profession~ nationalité et 

d orri.o i Le du aoun i s sä onna.i r-e ; 

2 a le nurié ro et le libellé de son corrp t e à 11 Offi ce des 
chèques et vireL1ents staux; 

30 le nuné r-o d'irTImtriculation à l'Office national de sé­ 

curité sociale et9 10 cas échéant~ le nunéro c1'o.ffilia­ 

tion à un secrétariat social d'Gnployeurs; 

4° IGS nentions relativos à l!inscription au Répertoire des 

entreprises agrééGs lorsque les travaux nis en adjudi- 

cation cessitent cotte a.gréation. 

Doivent être joints à ao urri s s i on : 

1° les do cUIlonts, nodèles et échantillons exigés par le 

cahier spécial des Charges; 

20 une déclaration signée par le sovnissionnaire,par la­ 

quelle il af'f a rrie êtl~e en règle vis-à-vis de l'Office 

national de sécurité sociale. 

§ 2. Si la s curu as i.on porte sur des :fournitures 

ou rJatériaux qui proviennent d'un pays étranger et auxquels 

l'arrêté royal na 204 clu Î8r octobre 1935 est applicable, 

elle doit indiquèr en outre: 

1° les narchandises de provenance étrangère dont il est 

question clans la sounission,ainsi que le Hontant ponr 

lequel elles ~l interviennent d.irri.nué des droits de 

douane; 

/ .0.1_-·. 
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2° le pays de provenance des produits à fournir et des naté­ 

riaux à utiliser; 

]0 la nationalité des sous-traitants éventuels et des nen­ 

bres du personnel enployé par 10 sounissionnaire; 

40 s I il s {agi t de pro du.i ts ou na t ér-a.aux à parachever ou à 
IlGttre on oeuvre en Belgique9 la valeur des natieres et 

du travail qui y sera incorporé en Belgique. 

Ar:.tLSl±_§._J_ 6 .,:. 
§ 1 er. Lorsque la aouru s s i on est c1éljOSÓe par une 

société dotée de personnalité juridique, elle it indiquer, 

outre los nentions pr-évue s Èi l'article 15~ § Îer9 2° et ]0, 
et § 29 la raison sociale ou la dénonination de la société, 

son siège social et les nunéros des annexes du Moniteur 

belge contenant les publicCltiol1G proscrites par les articles 

10 et 12 des lois coordonnées sur los sociétés cODnerciales. 

La sounission do i t é ga.l.crierrt indiquer la na td or.a-s 

lité de la 90ciété lorsque colle-ci n'est pas belge au sens 

de l'article 1er, A, 2°,de l'o.,rr8té-loi du ] février 1947 

organisant l'agréation des entrepreneurs. 

§ 2. Lorsque la acurn es i.cn est déposée par une 
société anonyrie ou co opéro;ti v e , elle doit être ac corrpa gn é e 
d'un certificat délivré par lc greffe du tribunal de con­ 

i.io r-c e auquel ressortit 12, sociétü scur.n s sä onna Lr-e , attes­ 

tant que les dispositionslégales relatives à la publicité 
du bilan et, s'il y a lieu, de la liste des neubres, ont 

été observées pendant l'année prócédente ou depuis la 

constitution de la société, si cetto constitution reuonte 
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à noins d'une année. Co certificat peut être ronplacé, en 
ce qui concerne les sociétés anoriyne s , par les annexes 
du Moniteur belge pub.l Larrt le bilan. 

Art~§e. 17 ._-= 
Lorsque la sOlJDission est déposée par Ulle QSSO­ 

c ï.a ti on sans 1)orSonn0..1i té juridique f'o rrié e errt r-o plusi ours 
personnos physiques ou noralos, elle doit être signée 
chacune de ces :l)e:rsonnC)s qui ivent s'engager solidaire- 
n errt et désigner celle d' entre c Ll o s qui o st chargé o de 
représenter 11association vis-~-vis de l'ailiJinistration. 

Les personnes norales I10nbres de toIle associa­ 
tion doivent,en outre,so confornor ~ l'article î6. 

Art i (;1 e î 8 .. - 
Sauf lorsqu'il y Cl inscription au répertoire des 

entreprises agréées, et si l'afuJinistration en fOITIUlo la 
denande, toute société sou::ü;jsionnaire doit faire uar-ven.i r 
dans les 48 heures de la donRl1cle, sos statuts ou actes 
de société et les indications relatives à la couposition 
du conseil cl'ac1ninistration ct à 
bres de ce conseil. 

nationalité des neLl- 

Si l f a dn'Lná s t r-a tion en f'o rnu.l.e la d.er.an de , le 
sounissionnaire doit 11ü faire lXl..rvenir dans le délai qui 
lui est iUIJ2rti, los Lê:lGS rer~sGigneLlonts au sujet des 
sociétés désignées c orrcio pr-o duc t eur-s 1 
sous-tred tants dans la sourri.as i on , 

fournisseurs ou 

.. .... / .... 
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Si l'administration en f o rmu.Le la demande, le sou­ 

missionnaire doit lui faire parvenir dans le délai qui lui 

est imparti, un certificat de civisme9 bonne conduite, vie 

et moeurs. 

Article 19.- 

§ 1er. Le soumissionnaire de nationalité étrangère 

doit élire domicile en Belgique~ sauf sTil est de nationali­ 

té luxembourgeoise et domicilié dans le Grand Duché du Lu­ 

xembourg. 

§ 20 Si l'adrllinistration en formule; demande? les 

sociétés étrangères soumissionnaires doivent produire 

le délai qui leur est imparti~ une copie de leurs statuts, 

acc ompagnée éventuellement d "une traduction de ceux-ci dans 

la langue er.lployéo pour la soumission, ainsi Clue dernier 

bilan approuvé conformément aux dispositions de ces statuts 

et aux dispositions légales en vigueur dans leur pay s , Ces 

documents do Lverrt être visés par le consul belge dans la cir­ 

conscription duquel est situé le principal établissement de 

ces sociétés; ce visa consulaire peut être remplacé pour les 

société s du Grand-Duché du Luxembourg par la pro duction du 

mémorial oü fi nt leurs statuts et leur dernier bilan. 

§ 3. Si l'administro.tion en formule la demande9 Ie 

soumissionnaire étranger doit effectuer préalablement à ]_lad- 

judication le versement d'une somme dont le montant est 

fixé par le cahier spécial des charges. 

Ce versement est régi par les dispositions du cahier 

général des charges relatives au cautionnement dos adjudica­ 

taires. 

O •• / .... 
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La restitution do co cautionnement au so~~ission­ 

naire dont les offres niant pas été acceptées? est effectuée 

au vu d'une déclaration do l'administration : 

1° en co qui concerne los soumissionnaires dont les offres 

sont considérées par l'administration comme n!étant pas 

susceptibles d'être admises dans les quinze jours du ca­ 

lendrier qui suivent celui de la clôture de la séance 

dl adju dica tian; 

2° en ce qui concerne les autres soumissionnaires, dans les 

quinze jours du calendrier qui suivent celui du choix de 

l' adjudica taire ou dans le s quinze j ours du calendrier 

qui suivent celui de l'expiration du délai dans lequel 

cette décision devait être prise. 

Al1ticle 20.~- 
§ 1er. Los soumissions déposées par des mandatai- 

re s doivent indiquer clairement le ou s mandants au nom 

desquels ils agissent. Les mandataires joignent à la soumis­ 
sion l'acte authentique ou sous seing privé qui leur accorde 

ces pouvoirs ou uno copie do leur procuration dont ils at­ 

testent la conformité 8_ l'original; ils peuvent toutefois 

se borner à indiquer le numéro des annexes du Moniteur belge 

qui a publié leurs pouvoirs. 

§ 20 Le s personne s qui dé s i r-o rrt soumissionner par 

l'organe de mandataires? peuvent déposer en vue des adjudica­ 

tions futures la procuration donnée à cet effet à un ou plu­ 
sieurs mandataires déterminés; cette procuration no vaut que 

pour les adjudications de l'administration à laquelle elle 
est remise. 

Lors de chaque soumission, 

la da te du dépôt de la procura tian. 

mandataire indiquera 

• •• / • ft • 
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Article 21.- 
Lor-squ J au cahier spécial des charges d'une entre­ 

prise de travaux publies est joint un métré récapitulatif 
ou inventaire indiquant les quantités totales de chaque ar­ 
ticle~ le soumissionnaire1 après avoir complété et éven­ 
tuellement corrigé ce document, la signe et le joint à sa 
soumission .. 

Le soumissionnai.re corrige les erreurs et répare 
les omissions qu'il relève dans les diverses parties du métré 
récapitulatif en tenant compte des plans, du cahier spécial 
des charges et de ses constatations personnelles lors de l' 

examen des lieux) il joint à sa soumission une note expliQuant 
ces rectifi.cations, et donnant le détail do ses calculs. 

Le soumissionnaire inscrit dans le métré récapitu­ 
latif, ses prix unitaires pour chaQue article; il mentionne 
le montant global dans sa soumission. 

Article 22.- 
Les sOwliissions relatives à des entreprises de four­ 

nitures indiQuent le prix de Itunité9 le montant par article 
et le montant total de chaQue lot ainsi Qu'éventuellement le 
prix des emballages~ 

Article 23. _. 
§ 1er. Les prix sont énoncés 

monnaie belge. 
la soumission en 

§ 2. Le montant global de la soumission ainsi Que 
les prix unitaires éventuellement joints à la soumission 
sont exprimés en toutes lettros~ 

/ 
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,ch les prix sont indiqués en chiffres et en lettres ~ 
et s'il Gxiste GntrG euX des différences~ les prix exprimés 
en lettres font foi. 

L'administration peut déclarer nulle une soumission 
dans'laquelle un prix n'a pas été exprimé en lettres si ce 
fait rend le prix fixé douteux. 

Toute mention portant complément ou modification 
des prix doit être suivie de la signature du soumissionnaire 
ou de son mandataire. 

Articl_t:;__Si· -. 
Lorsque l ' a d.ju d.i.c a t Lcn porte sur plusieurs lots? 

chacun d'eux fait Ifobjet d'une soumission et constitue un 
marché distinct. 

Si le c ahâ e r c i.a.L de s charge s 11 y au torisG 9 le 
soumissionnaire peut compléter ses offres en mentionnant le 
rabais qu1il consent en cas de réunion de certains lots qu' 
il déter~il1ine ou 
pourcentage~ 

tous les lots; le rabais est exprimé en 

Article 25.~~, 
Dans le cas où le cahier spécial des charges est 

rédigé en plusieurs langues, le texte rédigé dans la langue 
choisio par le soumissionnaire fera seul foi pour Ifinter­ 
prétation du contrat. 

Section 4.- Du dé t et du retrait des soumissions .. 

Article 26.- 
§ 1er. Toute soumission doit parvenir au président 

de la séance dt adjudica tian avant qu I il ne déclare qu t aucune 
offre ne peut plus être afunise. 
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§ 2. Si la soumission est envoyée par voie postale7 

elle doit 11 stro sous pli recormnandé. Dans cc cas 9 elle est 

glissée dans une enveloppe cachetée portant la référence du 

cahier spécial des charges, du lot et de la date de la séance 

d I adjudication? cette enveloppe e st glissée dans une seoonde 

enveloppe également cachetée portant lladresse indiquée dans 

le cahier spécial des charges et la mention Ifsoumissionl!. 

§ 3. La soumission déposée à la poste sous pli 

recommandé au plus tard le 3ème jour du calendrier précé dant 

le jour fixé pour l'ouverture des soumissions peut être ac­ 

ceptée même si elle parvient après la déclaration de clôture 

des offres dont il est question au § 1er, mais à condition 

que le soumissionnaire ait signalé l'envoi de cette offre 

dans un délai de 6 jours ouvrables après celui de l'ouvertu- 
" re des soumissions et pour autant que l'aclm.inistration n'ait 

pas encore notifié sa décision. 

Article 27.- 

§ 1er. Le retrait des soumissions doit avoir lieu 

au moment et dans la forme prévus pour le dépôt des soumis­ 

sions par llarticle 26, §§ 1er et 2. 

Le retrait doit 6tre pur et simple. 

§ 2. Si le soumissionnaire qui a retiré sa soumis­ 

sion en dépose régulièrement une nouvelle 9 il peut y indiquer 

les documents joints à la première soumission dont il entend 

faire usage à llappui de la seconde. 

l'ouverture des soumissions. 

Article 28.- 

L10uverture des soumissions a La cu en séance publi­ 

que au lieu et jour fixés par lQ cahier spécial des charges. 
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Article 29.- 
§ 1er. Les opérations d'ouverture des soumissions 

se font dans l'ordre suivant: 

1 o avant d' aclmettre le public dans le local dé signé? la pe r-­ 
sonne chargée de présider au dép!"uillement des offres, y 
dépose la boite contenant les soumissions et les retraits 
déjà rE:çus? 

2° la séance étant ouvertE: au public9 les soumissions et les 
retraits apportés en séance sont également déposés dans 
cette boite; 

3° iliuùédiatement avant llouverture des soumissions, le pré­ 
sident déclare que p Lu s aucune soumission et plus aucun 
retrait ne peut Stre reçu; 

4° il est procédé ensui te pour chaque adjudication, au dé­ 
pou.i.Ll.emc rrt de tous les plis recueillis qui sont classés 
par adjudication et éventuellement par lots; 

5° le président donne connaissance des retraits; 

6° les soumissions ot les retraits sont paraphés par le pré­ 
sident qui proclame 10 nom des concurrents ot le montant 
de leurs soumissions. 

§ 2. Lorsqu'après vérification par lladministration? 
il s I avère que p Lu s Leu r s soumissionnaires ont proposé le prix 
le plus ba s déterminé c omme l' indique l' artic le 359 § 1 er 9 
ils sont i.nvi tés à déposer dc e offres écrites de rabais. 

Si cette seconde épreuve laisse subsister une pari­ 
té de prix~ il est procédé à un tirage au sort auquel sont 
invités les intéressés. 

• e • / ••• 
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Article 30.- 
Dans l'hypothèse prévùe à l'article 26, § 39 la 

soumission est ouverte aux lieu, jour et heure indig_ués par 
l'administration à 11intéressé et au soumissionnaire ayant 
proposé le prix le plus bas? ils sont convoqués par pli re­ 
commandé à la poste et peuvent assister ou se faire repré­ 
senter à l'ouverture de cette soumission. 

Article 3 Î.- 
Les offres des soumissionnaires ainsi que les dif­ 

férents incidents survenus lors de l'ouvGrture des soumissions1 

notamment IGS protestations éventuelles de soumissionnaires 
et les observations des fonctionnaires? sont consignés dans 
le procès-verbal dlouverture des soumissions. Ce procès-verbal 
est signé imI!lédiatoment par le président et par un assesseur 
dé signé par 11 aûm.i.ru st ra t.t.on , aä.ns i que par les sounc s sf.onna.i.-' 
res g_ui ont élevé des protestations et les fonctionnaires qui 
ont formulé des observations. 

Une expédition de ce procès-verbal est transmise à 
la Cour des comptes. 

Section 6. - Du choix de ~'a~j"t.:ldica tair,e .. 

Al'ticle 31-:.- 
Avant la désignation de l'adjudicataire, l'adminis..; 

tration vérifie les opérations arithmétiquos des soumissions, 
roctifie los erreurs qu'elle y découvre et établit le montant 
de la soumission en tonant compte du redressement de ces 
erreurs sans que la responsabilité de l'administration soit 
engagée par suite de l'existence d'autres erreurs qui n1au- 

. + 't' rir + ralenu pas e e uecouverues. 

• .. j' •.• 
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lûticle 33.- 
§ 1er. Lorsqu!un soumissionn2Lce a corrigé des er- 

reurs ou réparé s omissions le métré récapitulatif en 
applic2tion de llarti 21, ces modifications sont contrô- 

s et éventuellement rectifiées par l'administration selon 
ses propres calculs. 

Si les modifications admises par l'administration 
ont pour résultat d!augmenter le montant s offres, elle 
rectifie en conséquence les métrés récapitulatifs joints aux 
diverses soumissions. 

Si, au contraire, - ces modifications ont pour résul- 
tat de réduire montant des offres, elle s ne profitent qu I 
all seu l, soumissionnaire qui en Cl tenu compte dans le métré 
récapitulatif annexé ÈI .. sa sourrli on; elles sont toutefois 
également apportées à La soumission de celui qui est choisi 
comme 5.djudicataire., 

§ 2. Lorsqu1un soumissionnaire a réparé une emission 
dans le métré récapitulat et lorsque les autres soumission­ 
naires n!ont pas proposé de prix potir cet article, ce prix 
sera la façon suivante : 

soit L. la somme éventuellement rectifiée portée pour l'omis­ 
sion dans le métré récapitulatif dn soumissionnaire qui lIa 
signalée; 

X. le montant total éventuellement rect diminué de 
la somme I!, du métré récapitulatif du même soumissionnaire; 

Y. le montant total éventuellement rect ié du métré 

récapitulat du soumissionnaire qui n'a s signalé 11 omis- 

sion. 
I 

•... -/ .-. fi 
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La somme partielle (S) à ajouter au montant Y est 
obtenue par la formule suivante S = L Y " 

-X- 

Lorsqu:; plusieurs soumissionnaires ont signalé la 
même omission, IGS sommes L et X s'obtiennent en prennnt le 
prix IG plus bas porcé dans les métrés récapitulatifs dG ces 
soumissionnnircs. 

Article 34.- 
Après lB. procédure d'2.djudication, llautorité com­ 

pétente a le droit de ne pas 2.djuger IG marché et d'ordonner 
èverrtue L'Lemerrt une nouvelle adjudi.cation; lorsque 11 adjudi­ 
cation a trait à plusieurs lots1 elle a le droit de n'en adju­ 
ger que cert2~ins et éventuellement d f ordonner une nouvelle 
adjudication pour los autres. 

Article 35e- 
§ 1er. Lorsque l'administration adjuge un marché, 

elle doit l,' adjuger au soumissionncüre qui a remis l'offre 
effectivement la plus se. 

Pour ln dót(_;rmination de l'offre la plus basse, l' 
2dministration doit tenir compte des pr tx offerts et des au- 
trc;s ó Lemerrus chiffrnble s qui viendront de manière certaine 
élugment(~r les d ébcur-s qui. devront être 
tnttion. 

ts pnr l'adminis- 

§ 20 Lorsque plusieurs soumissionnaires offrent le 
même prix, l'administration 2djuge le marché: au soumission­ 
naire qu I a favorisé 1<:3 tir2ge au sort; toutefois, st il s t agit 
de fournitures, elle peut les péŒtager entre le s concurrents 

s i l'adjudication a trait à plusieurs lots, elle peut les 
répartir d'une manière équitnble entre les concurrents qui 
proposent les prix les plus bas sans avoir égard au rôsultrt 
du tirage au sort. . .. / ... 
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§ 3. Lorsque le cahä e r s pèci.a I des charges a auto­ 
risé la présentation d'offres avec faculté de grouper des 
lots, le choix de l'adjudicatnire est déterminé par' la combi­ 
naá son de lots ou de groupements de lots qu i forme le prix 
le plus bas au sens du § Le r-, 

§ 4.. Il ne peut être dérogé aux § § Le r à 3, en ce 
qui concerne le choix de II adjudicataire , que par décision du 
Conseil des r,linistres ou, en C2S d ' urgence, par décis ion du 
Premier Min tre. 

Article 36.- 
Les s ounn sa ï.orma t r-c s restent engag ê s par leur sou­ 

mi ssion telle qu ' elle a été éventuellement rectifiée pa.r L' 
administration jusqu'à ce quo La décision 
di aire ait été notifiée â celui-ci. 

signant lladju- 

Ils ne peuvent se prévaloir des vices de forme dont 
pourrait être entachée leur s oum is s Lon , 

Article 37.- 
Lorsqu!un soumissionnaire dont l'offre a été écartée 

en fait la demande dans les trois mois de la décision dési­ 
gnant 11adjudicataire, il est remis en possession des piéces 
et objets qu1il éJ. annexés à sn soumission et qui nront pO.8 

été détruits pour les essais ou eX2mens • 

.àrticlo 38.- 
L'adjudication n'est définitive ~llaprès avoir re­ 

çu l!approbation du Ministre. 

• fi- lil / ••• 
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ction 7. - la notification du choix de 
judicatairo. 

Article 39~- 
L1administration doit notifier sa décision à l'adju­ 

dicataire clans IGS trcmto jours; le délai prend cours le len- 
d ema i n du j our de clôture s séances d'adjudication. 

Dans le cas où la désignation do l'adjudicataire né­ 
cossite l'intervGntj,on la commission permanente consulta­ 
tive en matière contrats ou d' judications instituée par 
L' arrêté royal n? 204 du 1er ~ctobr8 1935, ce délai est aug- 
menté du laps t nécessaire à l'autoritó compétente pour 
prendre une décision près l'avis donné par la dite commis- 
sion. s soumissionnajyos intóressés sont avisés de cette 
Lrrt.c rvcnt.Lcn, 

Article 40.­ 
La cision l'administration est notifiée à I! 

adjudicataire par lettre recommandée à la poste; en cas de 
nécessité ~ cette notifi ion po u t être faite par télégramme 
dont 18. teneur est confirm6e par lettre. 

Dans cas prévu à l!article 35~ § 4, cette déci- 
sion est portée à connaissance du ou des soumissionnaires 
q_ui ont proposé une offre effectivement pluB basse quo celle 
de l'2djudicataire. 

Article 41.- 
Si la notification 18. cision à l'adjudicataire 

n'a été faite dans les délais prévus à l'article 39, s 
soumissionnaires ne sont plus tenus par leurs offres; l'admi­ 
nistration remet le marché en adjudication ou s'adresse succes­ 
s i.vemerrt aux soumissionnaires dans l'ordre croissant s of- 
fres. 
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CHJ1.PITRE IV .. - DU IIJIARCHE DE GRE A GRE. 

futicle 42 _- 
Le iTIo.rché gré à gTé est conclu. pe r le Ministre 

'il délè à cet effet. ou le fonctionnaire 

Il résulte : 
soit d'un engagement souscrit à la suite d'un cahier des char­ 
ges; 

soit d t1_IDG soumis on souscrite par celui qui propose de trai­ 
ter; 
soit de la ccr-re spondance , su Lvrurt l'usage du comme rce , 

Il peut être constaté par de simples factures, pmu' des tra­ 
vaux ou f'our'n.i, tures dont la dépense n I excède pas dix mille 
francs. 

Article 43.- 
LGS marchés gré à gré passés par les délégués 

d'un NinistrG ainsi qUG lGS 
probation. 

c+ur-e s sont soumis à son ap- 

Toutofois, cette approbation nIest point requise 
en cas do néce ssi té réslü tant de force ma j eure ?ni Lor-squ t il 
existe une autorisation spéciale ou dérivant des règlements; 
cos oirconstances sont portées à la connaissc:mce de la Cour 
des comptes .. 

CHAPITRE V.. - DISPOSITIOIiJS GENERALES. 

Article 44.- 
Après l'approbation l! judication ou du marché 

de gré à gré en application sarticles 38 et 43, il ne peut 
ôtYG dérogé aux clauses et conditions des devis et oahiers 

- .... / .... 
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des charges soit pOUT changer la nature de l'entreprise ou 
des trav;::mx, soit pour en modificr et augrnorrt.e.r 10 prix ou 
pour affranchir Lc s entrepreneurs des cas de :responsabili té 
et d'amendes q_u1avec l'accord de l'adjudicataire, per une 
décision ministériellc motivée et seulement dans les C2,S 

de force majeure ou de circonstances extraordinaires. 

Ces décision;:~ sant commun i.qu èe s à la Cour des Oomp- 
tes. 

Article 45.- 
Aussitôt que los travaux ou f ou.rn Lt.ur-e s sont parve~ 

nus à un degré cl' avarie l'ment donnant droit à un paiement en 
fé:~VQUT de l' errt re pr-eneur-, il en est d.re s s é procès-verbal petr' 
le fonctionnaire désigné â cet effet. 

Article 46.- 
Les articles 91 à 99 de llarrôt6 royal du 10 décem­ 

bre 1868 sont abrogés. 

Article 47 • ..:. 
Le présent arrêté entre en v i.gueu r le Lo r du mois 

qu i suit la date de sa publicati on nu Moniteur belge. 

Toutefois, les cntr2prises de travaux, de fourni­ 
tures et de transports annoncées avant cotte date restent 
régies par les articles 91 à 99 de l'arrôté royal du 10 dé­ 
cembre 1868 et par les cahiers générwlx des charges approu­ 
vés par les Ministres réunis en conseil le 18 mai 1933 .. 
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Article 48.- 
Nos Ministres sont chargés, chacun en ce qua le 

concerne, de llexécutiol1 du présent arrôté. 

Donné à ? le 

PAR LE ROI~ 

(signature de tous les lvIinistres). 
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I. ALGEMENE OPMERKING. 

Het vo o r'naams t e doel van het ontwerp is 7 te voorzien 

in de vervanging van het "Algemeen Kohier van de lasten, be­ 

palingen en voorwaarden voor de aannemingen van werken voor 

de Staat" en het "Al gerue en Kohier van de lasten, bepalingen 

en voorwaarden voor de aannemingen van leveringen aan de 

Staat!!, beide goedgekeurd door de Ministerraad in zijn verga­ 

dering van 18 Mei 1933. Bij het ontwerp VaI1 koninklijk be­ 

sluit is alleen gevoegd het eerste deel VaI1 de nieuwe alge­ 

mene aanbe ste dingsvoorwaarden , datgene namelijk daf betrek­ 

king heeft op de administratieve bepalingen i,nzakeaannemingen; 

de bekendmaking van het tweede deel, dat de technische bepa­ 

lingen zalomvatten, wordt daarin voor een nabije toekomst 

in het vooruitzicht gesteld. 

Het tweede doel van het ontwerp is, de oprichting 

van de Commissie voor de nationale aanbestedingsvoorwaarden 

en de werking daarvan. 

+ 
+ + 

In het begin onzer onafhankelijkheid werd voor 

iedere aanneming vanwe ge de Staat een lastenboek opgesteld? 

met de bepalingen waar-aan de betrokken partijen aanvaardden 

zich te onderwerpen 9 een algemeen lastenboek met die bepalingen 

die op alle aannenlingen toepasselijk waren, bestond er niet. 

Later deed zich, wegens het toenemen van het aantal 

aannern i nge.n , de behoe fte voel en aan een type-lastkohier f dat 

als model moest dienen voor het opmaken van het bestek van 

iedere overeenkomst. Aanvankelijk een eenvoudig model,werd 

dit type-kohier spoedig een integrerend deel van het contract 

waarvan het de algemene op alle overeenkomsten toepasselij 

bepalingen inhield. 

• ... I ••• 
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De e wij br .ch t nog een andere vvijziging 
mec1e9 wr.ar vc.n het gewicht verdient te worden onderstreeptf 
Naast c.lgolYLene be pr.Li.ng en vr.n con tr-a c tue J.e ac.r d , z o a.Ls be':" 
pc~lin3en betreffende prijs, borgtocht, arbeic1svoorvmCLrden, 

en van amb t swe en andere 
mattreselen, werden in het ~lgemeen lastkohier verplichte 
rec;lementsoep2..1ine;en ingevoeGd, die tot doel hedden de pro- 
ce dure vcri slui tine; der overeenkomsten te regeleni z o drvt 
t.hc.ns be st2cm een belenopte re ementering Lnzr.ke ar.nnenu ngen 
voor c1e Staat, neercelesd in het korri nk l i jk hesluit van 10 
December 1868, en een uitvoerigere ministeri~le reglementering 
in de algemene Ln.s t.koh.i e r-en (de Gr and 'Ry "Les me.r-ché s de four- 
nitures et trav2uX pub.Li.c a'! , 2ème édition 1952, p. -172)9 

He t verordenend k(''_.rc~kter vr.n s omn i ge be pa.Lf.nge n V2..n 
het n Lg eme e n Le.e tkohf.e r wordt in het ond er-hc.v.i ge ontwerp ver- 
strekt. Niet alleen wordt het algemeen stkohier voor de 
eerste man.I bij een kcru nk Li jk besluit gevoegd en kan vo o'r tr.un 
slechts de Kori i.ng het wijzigen, lil,[',r bovendien z8.1 het ontwerp 
ven koninklijk be s Lu.i t de artikelen 92 tot 95 van het kon i.nlc­ 
lijk besluit VBn 10 December 1868 houdendo CLlgemeen re ement 
op de jkscomptBbiliteit ophe en om ze de ne tionale aun- 
b t ,. - - ~ n' t ( '.L tt· es 0èc-nngsvoorw;:."c,rden Z8.1I ln e voegen Ul lJeenze - lng 
het ontwerp voorafgaat, voorlaatste lid). 

Bestond er r-ee d s V~(!Œ de wet van 23 December 1946 
houdende instellins V2n een Raad van Stato een practisch be­ 
lang om he t re ch tské-:r:ürter van de bep[-~linGen vc.n he t 21gemeen 
lé'ostkohier e d vr.s t leggen, drin is dit bo Lang c.(_;nzienli jk 
vergroot s inschrijvers tegen verschillenc1e admi- 
n.l s tr-u t.l.e ve aleten die ar,n het slui ten v..n de overeenkomsten 
voorCLfgc:tCèn, een be r-o e p bij de Raad van St[~te kunnen instellen 
we overtreding V2n de re ntsbe en onderheid 
we over dinG van die welke in het algemeen tkohier 
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Dc~L~:rbi j komt, ook 
t ce overeenkomsten voo 

bij heeft~ 
in 

onc1ubbelzinni 

De Rand van Strte acht het daarom wenselijk de re­ 
glementsbepalingen van het ontwerp van algemene aanbestedings- 
vo o rwaar-den op te nemen in een koninkli jk sluit tot regeling 
van de overeenkomsten voor rekening VGn de Staat, dat een 
coörclinc tie zou worden vr,n 1 e ne r-zL j d s , he t bepaalde in de arti­ 
kelen 91 tot 99 van het koninklijk besluit van 10 December 
1868 en vaJ::l,anderzijds? de alingen van het ontwerp van ko- 
ninklijk be s Lu i t betreffende de nr. táonc.Le 2E:-;,nbestedingsvoor<vanr- 
den en van de verordeningsbepalingen van het ontwerp van 
na o nc.Le aanbestedingsvoorvvc',arclen. 

De R2Gd van Sti,te stelt auri het einde vun dit advies, 
een tekst vr;n zo .n i.ge co ö.r d.l na td e vo o r , 

Een c,fzonderJi jk koninkli jk beslui t keen dan de cora­ 
missie? vvc:~[-~rVQn s pr-c.ke in de artikelen 6 en volgende va.n het 
o nt vve r p van kornnk.l.t jk sluit, t.e l Le n en Lnrá ch'ten , 

II ~ OPl\ŒHKINGEN IN VERBAND '--,m 
.L T ONTWERP VÁN KONINKLIJK 

BESLUIT$ __ - -_ .... -,o 

De benaming "ITGt=ho~A2.nbestedingsvoorwD,Grden" die 
in het ontwerp aan de euwe annbe s d.i ng svo or-we.nr-den wordt 
gegeven,is weinig gelukkig~ Alle8n de term "AlgeIll~ne. AGnbeste­ 
dingsyoorwaarden~ welke overigens traditioneel is, doet uit- 
komen hier bedoeld wordt een lastkohier met be ngen 

toe se- die op nlle overeenkomsten voor rekening van de S 
lijk zijn, in tegenstelling tot de bijzondere 12stkohieren 
die s l.o S bG met trekking tot jzondere ove1'een- 

ten 'Gon. 

• •• / •• '# 
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De be.ncnu.ng ".!JE'emeen ILstkohier" werd on.l.ang s nog 
in een \ivettekst,met nome in artikel 7 V2n de wet van 16 Nî:ac.rt 
1954 betreffende de contrôle op s omnri ge instellingen ven open- 
baar nut,bevestigd ; in het vier lid wordt immers gezegd: 

liWat wer-ken en leveringen betreft? zijn bedoelde orga­ 
nismen gehouden tot toepassing van de Ddministratieve en tech­ 
nische clausules 0:1 7oorw2ûrden vervnt in hot elgemeen last­ 
kohier van de Sta8t 11" 

De Ruo.d van Stote acht het verkio~3Iijk, zich aan deze 
tr2~di tj_onele benaming te houden, mi ts il annbestedingsvoorwc:p.rden" 
te schri ~iven in plGGts ven ltlre.stkohier". 

=c: 
+ + 

Volgens artikel 2 van t ontwerp van koninkli jk beo. 
sluit zullen de technische voorschriften, die het tweede deel 
van de n'1tiontlle ambestedingsvoorvy[:toTden zullen vc rmen , bi j 
koninkli jk beslui t wo r-de n goe dgekeurd op advies V2n een Commis...; 
sie voor de na td one.Le o.s.nbestedingsvoorw[u::,rden~ 

Uit artikel 7 van het on twcr-p 'lnderdeels blijkt1 dat 
deze commissi e uo e t wor-den geraadpleegd telkens wanne e r hetzi j 
aan de technische voorschriften,he j can de administratieve 
bep2lingen van deze r::'Qnbestedingsvoorw~'.ê-:Tden 'ivijziging dient 
te worden gebracht. 

De Raa d ven St[_l,te vr8.agt zi eh af , of de be doeling van 
de Regering wo L is een verplichte randpleging van deze commissie 
voor te schrijven; in dat geval zou zelfs de geringste wijziging 
van o.dministrGtieve of technische ao.rd slechts nec, dc:t advie s 
kunnen worden c.[~ngebrachtQ 

Indien dé:l2.J:,entegen de Regering voornemens is, he t ad­ 
vies van de commi s s i e enkel te vrcogen wanneer zij het nodig 
vind t ~ zonder df'_ t hi er v"":ll'l verpli eh ting sprake is, dun moe t he t 
ontwerp dienovereenkomstig worden gewijzigd. 

-\- 

+ + 
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vVil de Hegering acon de Ie den vrin de commi ssie en 
van dezer secretariaat presentiegeld of vergoedingen wegens 
reis- en verblijfkosten toestsan, dan zouden de betreffende 
bepalingen in het ontwerp moeten worden opgenomen. 

De Raad van State beveelt derhalve de volgende 
tekst voor het ontwerp van koninklijk besluit aan: 

KONINKLIJK BESLUIT TOT INSTELLING VAN DE P:8RIViANENT1: COLIVIISSIE 
VOOR DE ALG~L.ENE AANBESTEDINGSVOORy!t-i..ARDEN INZAKE O'T3RCENKOHSTEN 

VOOR REKENING V j.J1J DE S 'TAJ-\.T" 

BOUDEWIJN? Koning der Belgen, 
Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden~ HEIl,. 

Gelet op artikel 29 van de Grondwet 

Gelet op h e t advies van de RE"20d van State 

Op de voordracht v:n Onze Eerste-~inister en 01 het 
advies VE'J:l Onze in rac..d vergaderde Einisters ~ 

HEBB:8N WIJ ECSIJOTEN EN B..::SLUITJi:N WIJ : 

Artikel î.- 

Bij de diensten van de Eerste-Minister wordt een 
commissie voor de e.Lgcmone aunbe s be d.i ng svo or-wa.ar den in zake 
overeenkomsten voor rekening van de Sta2t ingésteld. 

Zij heeft tot té::Célk, advies te geven over ontwerpen 
to t wi j z.i, ging van de algemene nrinbe s te dingsvo orwcerden en de do or 
hélar nuttig geachte verbeteringen voor te stellen. 

• • li- ,/ • ,. ,.. 
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Artikel 2.- 

Behalve uit de voorzitter of 
de commissie samengesteld uit 

ondervoorzitteriis 

1 ° drie af gevac..rdigden V2,Yl de L:ini ster van Bt nnen.Lanô se Zakan 
en een afgevaardigde van iedere der andere Ministers 

2° een afgevaardigde van de Nationale Maatschappij der Belgische 
Spoorwegen en een afgevaardigde van de Regie van telegraaf en 
telefoon ; 

3° een lid van het Hoog Comi té van toezicht; 

4° een afgewc::.nrdigde van het Belgisch Insti tun t voor normali- 
sGtie 

5° vijf vaardigdan van het Varbond der Belgische nijverheid 
en een afgevaccrdigde van de Na t.i o na.Le Federatie der handels­ 
en industriekamers van België. 

De commi.s s.i e tel t bovendien zes leden V2X.L de meest 
represent2,tieve werknemersorgo,niscties, van wie vier van het 
bouwbedrijf en t'ivee van. het metr:ùlurgiebedrijf ; deze leden 
wonen ele vergaderingen van de comnn s s.i e met adviserende stem b i j , 

Artikel j.- 

])e Koning henoemt de voorzitter en de ondervoorzitter 
van de commissie. 

Artikel 4.'- 

De Eerste-Binis ter vii j st de Ie den V2'..n de commissie 
SElD op de vo c r dr-ach t ven de in artikel 2 genoemde htIinis ters, 
instellingen of groeperingen. 

/ ... / " . '" 
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Op dezelf jze wijst j voor ieder lid een pla2ts- 
vervanger aun, 

Hij wijst eon secretcris en een adjunct-secretaris aan 
onder de cmbtencè,ren ven de Ri jksbesturen. 

Artikel 5.- 

Voorzitter en ondervoorzitter worden evenals de leden 
en hun plcatsvervangers voor vijf jaar benoemd. 

Artikel 6.- 

De commissie ken eenieder wiens medewerking zij nuttig 
acht, horen. 

Artilœl 7.- 

De comnri s s i e stel t hn;-~r shoudelijk reglement vestt 
d2t door de Eerste-Einister dient te worden goedgekeurd. 

Artikel 8 .. - 

Het besluit vr.n de Regent van 31 December 1947 betreffen­ 
de de normalisatie van de ar.nbe s te dz.ng s vo or-wc.ar-den inzake werken 
en leveringen voor rekening van de Staat, gewijzigd bij het ko- 
m nkl.Lj k besluit ven 17 October 1952, wordt opgeheven. 

Het archief en de documentatie van de commissie, inge­ 
steld bij het besluit van de Regent van 31 December 1947,worden 
nnc.r de commi as Le ven de elgemene acnbestedingsvoorvvaarden over­ 
gebraoht. 

Artik~ 

Onze EerstG-ilinistel' is be Lr.s t met de uitvoering V2n 
di t besluit. 

Gegeven te 
Vr~N KONINGSVTEG:8 

De Eerste-Minister, 
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III. OH1ERKINGEN IN IlERBAND T'.Œ'! SOFr .IGE BEPALINGEN VAN HET 
ONTè,c,'ERP VAN·· =~ATIONALE AANBEST:SDINGSVOORVVAARDEN. 

De Rand van State adviseert alleen over de bepalin­ 

gen met een stellig verordenend knr[ktert welke hij in zijn 

voorgestel geco5rdineerde tekst opneemt. 

Deze bepalingen zijn de volgende: 

de artikelen 1 tot 13, met uitzondering van artikel 

6,A, tweede lid, laatste bepaling, van artikel 7,A, vierde 

en zesde lid,en ven artikel 13,A, derde en vierde lid,en D, 

artikel 15,A, laatste lid,en Dr 

artikel 35,met uitzondering van letter C, laatste 

lid, en van letter D, 

artikel 60,met uitzondering van het vierde en 

vijfde lid. 

+ 
+ + 

In artikel 3, 4°, wordt de volgende begripsbepa­ 

ling van de Il gemengde ov e.i-c enlcomo t " gegeven : ti deze overeen­ 

komst behoort onder meer tot de aard van de onder 1°, 2° en 

3° genoemde soorten, di t wi L zeggen da t een deel er van aan- 

. gnt::: .. n wordt tegen absolute aannemingssom~ een ander deel 

tegen rele..tieve c.annemf.ng aaom , een de deel volgens prijs- 

lijst, of arrdo r az i ns !", 

... / ... 
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Wanneer he tontwerp be pac.L t dat de gemengde 
ov e rc enkomst ti onder meer" behoort to t de aard van de 
onder 1°, 2° en 3° genoemde soorten of "anderszinstl, 
Laa t he t onderste1len da t de prijs voor zodanige overeen­ 
komst nie t noo dzakeli jk va s t.ge s t e Ld wo'r d t volgens de 
regel vun een vn s t e som zoals voorgeschreven in artikel 
21 van de wet van 15 riIei 18"t6 op de comptabili tei t van de 
Stant~ 

De Rac.d vrin StClte adviseert da t de vaste-prijs­ 
regeling verplicht is ten aanzä en van de in artikel 21 van 
deze wet bedoelde overeenl{omsten, waarop ar"ükel 3 van het 
ontwerp vG.n toepassing is. Derhnlve dient de begripsbepa­ 
ling van de gemengde overeenlromst, zoals zij in het ontwerp 
is ge ge veri , te worden geClmendeerd. 

+ 
+ + 

Artikel 3, 5°, voorziet in het sluiten V3,n lIde 
overeenkomst die be t2,ald wo r d t Ol) basis vr.n de ge controleer­ 
de uitgewen (zogen:::~2,mde "Amcrikc~c~nse contracten Hof geli jk­ 
L,ardige)"" Deze soort v;,:~n o ve r-ee nkoms t ligt niet in de lijn 
vr.n de voorzieningen v'.n (J,rtikel 21 V8.n de we t van 15 r/lei 
1846 aangezien van de regel ven de re I van de vaste prijs 
wordt afgeweken. 

Volgens de noot onderaan bladzijde 37 ven het 
ontwerp,wordt deze omschrijving eenvoudig ter inlichting 
gegeven. Eris geen reden om deze bepaling te behouden. 

+ 
+ + 
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Artikel 92 van het koni~~lijk besluit van 10 De­ 
cember 1868 dat door het ontwerp yan koninklijk besluit 
wordt opgeheven, luidt 21s volgt : 

ttTenz.ij 
gen vijftien 
plakbrieven ••. ". 

oed wordt ge ver-g d , worden de (?oi':onbestedin- 
to voren ,.é0ongekondi or middel van 

Anderzijds bop t Qrtikel 5, A~ derde lid, van 
het ontwerp dat de datum vc,n.c:-~f welke de stukleen van de ac:n­ 
besteding ter inzage liggen : 

"wordt altijd va s t g e s t e Ld in var-band met die van 
het openen der in~::;chrijvingsbiljetten, en wel zo d2.t een 
de inschrijvers nodige tijd wor gelaten om de voor- 

kennen en hun inschrijvingsbil- 
jet op te maken .. Voor de aonnemi ngcn van werken van meer 
dan 2~000.OOO bedr~agt die tijdruimte minstens 25 
werkdagen !! .. 

Volgens de toelichting die aun de Raad van State 
werd verstrekt, wil de Re ring mot die tekst voorzieningen 
treffen die voor de inschrijvers gunstiger zijn dan artikel 
92 V2n het koninklijk besluit van 10 December 1868. 

De Raad van Stete is van oordeel dé".1t het ontwerp 
alleen gunst:G._;ecui tvcù t voor inschrijvers op aannemá ngen van 
werken van me e r den twee millioen frank, LlL"C';,r hoegenaamd niet 
voor ins chri ~ivers op aannenri.ng en ve.n war-ken van minder dan 
twee millioen en voor e.LLe andere aannemingen van welk be­ 
drag ook, die hun toestand nog verergerd zien. In artikel 
92 van het koná nk Lt jk beslui t van 10 December 1868 was e.an 
alle inschrijvers, behcüve in geval ven hoogdringendheid, een 
termijn van vijftien dagen gelaten om hun inschrijvingen 
voor te roi den; volgens he t orrtwcr-p z het bestuur in elk 

/ 
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afzonderlijk geval be pc.Le n , welke termijn het vo Ldoe nde 
acht. t bestuur zou aldus een volkomen discretionncüre 
bevoegdheid krijgen werop de rechter geen toezicht heefto 

De Rac.cl van Sta te stelteen tekst vo or 1 wc ar-Ln 
de bedoeline van de Regering zoals haar gemncbtigde die 
heeft uiteengezet, wordt verwezenlijkt~ 

+ 
+ + 

Volgens artikel 6,A,v3.n het o n twe r-p moet het in~ 
schrijvingsbiljet het numme r en cIe juiste aanduiding van de 
rekening van de inschrijver bij de Rijltsuienst voor mant- 
s che.ppe L'i jke zekerheid ve rme Lden; 

Het Ministerieel Comité voor e co nonu.s che coördina- 
tie heeft, in jn vergo.,deri:ng van 14 Mei 1954, onder meer be- 
sloten, dat "iedere inschrijver bij zijn inschrijvingsbiljet 
een bewijs dient te voegen, wcarin hij op zijn eer bevestigt 
met de R.E. Z. in regel te zijn" en dat "zodanig bewijs het 
inschrijvingsnummer bij de R.J:Œ .. Z. en bij voorkomend geval 
het nummer V3.n aanslui ting bij een s oc Laa.L vverkgeverssecre:.:.. 
taris1at moet opgeven". 

Aangezien de Regering de bedoeling heeft, dergelijke 
bepaling in het ontwerp .i p te nemen, ware artikel 6 aan te 
vullen. 

+ 
+ + 
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Artikel 6,B,van het ontwerp bepaalt welke gegevens bij 

de inschrijving moeten worden gevoegd wanneer daarin leveringen 

of materialen uit den vreemde zijn opgenomen. 

Deze bepaling is eenvoudig een herhaling van artikel 

2 van het koninklijk besluit nr 204 van '1 October 1935, dat hier 

nader wordt toegelicht. 

De Raad van Î)tate merkt evenwel OP9 dat volgens het 

laatste lid van artikel 2 van dit koninkli jl{ besluit het gehele 

artikel buiten toepassing wordt verklaard ten aanzien van" c orrt r-ac­ 
ten van levering der voorwerpen welke uitsluitend bestemd zijn 

voor het onderwijs, de studie of voor wetenschappelijke opzoe­ 

king". Hij merkt bovendien op dat artikel 1 van het koninklijk 

besluit van 1 October 1935, ter uitvoering van het koninklijk 

besluit nr 204 van dezelfde datum? de producten en materialen 

uit Luxemburg met Belgische i?roducten en materialen gelijkstelt. 

Artikel 6,B,van het ontwerp behoeft enige herziening 

om met die bepalingen rekening te houden. 

+ 
+ + 

Een voetnoot onder artikel 6,B,van het ontwerp ver­ 

klaart dat de verschillende gegevens die door de inschrijvers 

ter uitvoering van dat artikel moeten verstrekt worden9 onder 

meer nodig zi.jn voor de toepass van de wet van 4 Augustus 

1930 houdende veralgemening der h:indertoelagen. Deze toelich­ 

ting moet geschrapt worden, want hoofdstuk XIV van genoemde 

wet is sedert de wet van 26 Februari 1954 opgeheven. 

+. 

+ + 

I 
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De wet van 6 Juli 1891 houdende jziging v an enige 

bepalingen der,wet op het patentrecht bepaalt in artikel 5 : 

"Zal zonder uitwerking zijn, het bod voor aanbestedin­ 

gen daan bij openbare besturen door naamloze of samenwerkende 

vennootschappen? waa.r b l j niet zou gevoegd zijn een gotuigschrift 

afgeleverd door, de griffie der rechtbank van koophandel binnen 

het recht sgebied waa.r t o e de aanbie dende maatschappij behoort, en 

bewijzende dat de wetsbepalingen betreffende de afkondiging van 

het bilan en desnoods van de lijst der leden werden nageleefd 

gedurende het voorgaande jaar of sedert de oprichting der maat- 

schappij indien deze sedert min dan é jaar tot stand kwam. f1 • 

de algemene lastkohieren, die door de Ministerraad 

van 18 Mei 1933 zijn goedgekeurd, is de z e wetsbepaling overge­ 

nomen?maar wordt aan de vennootschappen op aandelen toegestaan, 

de bijlagen van het Staatsblad in plaats van d it getuigschrift 

over te leggen. 

Wanneer nu artikel 7,A, tv\;;eede en derde lid, bepaalt 

dat dit getuigschrift slechts op verzoek van het bestuur dient 

te worden vo or-ge Le gd , is het ontwerp van nationale aanbestedings­ 

voorwaarden in strijd met het bepaalde in artikel 5 van de wet 
van 6 Juli "189"1. 

+ 
+ + 

Artikel 12 van het ontwerp luidt als volgt 

ilHet bestulil' gunt de aanneming aan de inschrijver die 

de werkelijk laagste regelmatige aanbieding heeft ingediend, 

hetgeen eventueel wordt onderzocht aan de hand van de vervoer- 

••• / •.. Il 
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prijzen, van de kinderbijslagen, van zekere technische v!aar­ 

de factoren en van andere becijferbare criteria. Il .. 

In artikel 11, tweede en derde lid, en in artikel 12~ 

vierde en vijfde lid, wordt bovendien bepaald, volgens welke 

regelen de keuze van de aannemer in bijzondere gevallen moet 

plaats hebben. 

Tenslotte bepaalt artikel 12, z e s de lid ~ 

"De overeenkomstig de voorgaande aâ i ne a r s aangewezen 

inschrijver, evenals de daarop volgende inschrijvers, in de op­ 

klimmende volgorde van hun offerten, kunnen. bij aanbestedingen 

door de Staat slechts wo r de n van de hand gewezen bij een beslis­ 

sing van de Ministerraad of, in spoedgevallen, bij een beslis­ 

sing van de Eerste-Ministe:';r ; voor aanbestedingen die door andere 

lichamen worden uitgeschreven, is voor de afwijz een behoor- 
'. 

lijk gemotiveerde beslissing van de bevoegde overheid vereist.". 

Deze bepalingen kcme n ter v e rv ang i ng van artikel 95, 
eerste en tweede lid l van het koninlùijk besluit van 10 December 

1868 en van artikel 4, C, eerste lid 9 van he talgemeen last­ 

kohier (Openbare erken) en artikel 7, C? van het a.Lgerre en 

lastkohier (leveringen). Volgens die bepalingcn,zoals zij door 

de afdeling administratie van de Raad van State werden geïnter­ 

pre teerd 9 moet de aanneming wo rdor: toegewe zen aan de ins chri jver 

die de laagste prijs heeft geboden of die;ingeval de prijzen 

gelijk zijn,door het lot is aangewezen; van deze regel kan 

evenwel worden afgeweken na machtiging of goedkeuring door de 

Ministerraad of,in spoedgcvallen~door de Eerste-Minister .. 

In een organiek koninklijk beslui t zouden deze bepa­ 

lingen het voordeel hebben, duidelijk en ondu bbe Lz.Lnnj g te zijn. 

Met de gegeven tekst van het ontwerp daarentegen kunnen moei­ 

l ij khe den erts taan. 

. " ./ .. · 
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Een eerste m0eilijkheid jst al bij de vaststelling 

door het bestuur van de IIwerkelijk laagste prijsII. Hiervoor 

kan t bestuur rekening houden met gevens waarover het 

alleen oordeelt? volgens het ontwerp kan de offerte onder meer 

beoordeeld worden aan de hand van Il zekere technische waarde­ 

factoren en van andere becijferbare criterial1• Het gevolg hier­ 

van is, dat aan het bestuur een al te ruime beoordelingsmacht 

in de keuze van de aannemer wordt gelaten. Deze werkwijze is 

strij dig met de geest 9 zo niet met de tekst zelf van a r-t i.ke L 21 
van de wet van 15 Mei 1846, dat inzake overeenkomsten voor re­ 

kening Van de Staat als verplichte rege19 onder meGr de regel 

van de mededinging stelt;; het begrip mededingling onderstelt 

immers een zeker automatisme ir. de keuze van de aannemer. 

Een tweede moeilijkheid ligt hierin, dat voor partijen1 

die in gegroepeerde offerten zlJn begrepen, de keuze van de 

aannemers bepaald wordt"door de voor het bestuur meest gunstige 

combinatie van percelen en groeperingenll• 

De beoordeling van IIde voor het bestuur meest gunstige 

combinatiei1 wordt eveneens aan de discretionnaire bevoegdheid 

van het bestuur overgelaten. 

Deze beide bepalingen9 krachtens welke het bestuur 

heeft uit te maken welke prijs de werkelijk laagste is, en te 

oordelen welke combinatie he t gunstigst uitval t 1 hebben tot 

gevolg dat de jurisdictionele waaroo r-gen , die artikel 9 van de 

wet van 23 December 1946 tot instelling van een Raad van State 

aan de inschrijvershad verleend, grotendeels komen te vervallen. 

Om dit bezw-aar te ondervangen, zou volgens de Raad van 

State het bestuur behalve met de prijs alleen rekening mogen 

houden met de andere berekenbare gegevens die de uitgaven, w e Lke 
het be stuur met z eke r he id zal moeten dragen, zull en verhogen. 

+ 
+ + I 
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De wet van 16 Maart 1954 betreffende de contr5le 

op sommige instellingen van openbaar nut bcpaalt in artikel 

7, laatste lid: 

ltyVat werken en leveringen betreft, zijn bedoel de 

organismen gehouden tot toepassing van de administraticve 

en technische clausules e.n voorwaarden vervat in het alge­ 

meen lastkohier van de StÇ1at.". 

Het Regeringsontwerp bepaalde dat "aIle overeen­ 

komsten voor werken, Leve r-i ngen en dienstverrichtingen, op 

naam van do organismen onder artikel 1 vermeld5 beschieden 

met beroep op mededinging, met publiciteit en tegen vaste 

prijs. Ev enwe L kan de Koning, op de voordracht van de Minis­ 

ter van 'Nie de organismen afhangen en van de Minister van 

FinanciÈ~n afwijking van de ze regels toe staan II (zi tting 1951- 

1952, Kamer der Volksvertegenwoordigers1 P.D.317, p.2-1). 

Deze verplichting om de pr o oe dur-e van de openbare 

aanbesteding te vOlgen,heeft de Bijzondere Kamercommissie 

verworpen (Zitting 1952-1953, P.D.no 25). 

De tekst van het laatste lid van artikel 7van de 

wet is ontstaan uiteen amendement van -parleinehtb,ir Ll.i-tio.­ 
tief 9 clat als volgt- is toegelicht : 

"Het is meer interessant in zake contracten te 

kunnen verwijzen naar een model-lastkohier, mits desnoods 

een afwijking te voorzien van een of andere clausuJ.e. Men 

weet vaak niet dat de verplichte verwijzing naar dit last­ 

kohier geen beletsel vormt voor hetzij welk bestuur of 

gedecentraliseerde dienst om van dit kohier af te wijken, 

mits die afwijkingen nauwkeurig worden vermeld. 

r .... / .... 
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e mogen niet wor 

s van het algeneen stkohier en 

verward~ de to 

toevlucht tot open- 

bar-e aanbeste .. Het Idt hier e proceduren welke 

(zit 1952-1953, 
P.D. 137)a 

een totaal verschillend doel boogen 

Kemer Volksvertegenwoordi I'S, 

Uit de tekst van artikel 7, te lid, van de 

hand van de par- wet ven 16 e ch t a.an 
lementaire voorbe ding blijkt, dat de wetgever op de in- 

stellingen van openbaar nut waarvan zij 

alleen e bepalingen van het algemeen 

jk heeft wi. n verklaren die een con 

de contrôle regelt 

stkohier toepasse­ 

ctueel karakter 

be tten en waarvan het bestuur bij het sluiten van iedere 

afzonderli jke overeenkomst kan j ke n , 

De wetgever heeft hoe et de edoeling ge- 

had? de ar t i.ke Len 19 tot 22 van de wet van 15 Hei 1846 op de 

coopt8.bi teit van Staat, eveTh':lin s de reglementsbepalin- 

gen van het 

rechtsgrond 
lin2;on vr.n 

geLleen lastkohier, waarvoor deze artikelen s 
enen; toe se jk te verklaren (:_e instel- 

.r-vr.n in de Vlot vun 16 
1954. De Raad van State is bijgevolg van advies dat in 

het ontwerp van organiek besluit betreffende de overeen- 

komsten voor rekening van de Staat en bijzondere bepalin­ 

gen inzake de in de wet van 16 l'![aart 1954 bepaalde inste 

lingen van openbaar nut mo opgenomen jn; 0 in artikel 

12 van het ontwerp van ne estedingsvoorwaarden 

dient het be de met betr tot die instellingen van 

openbaar nut te vervallen. 

In en de Regering de be eling had, op die in­ 

stellingen de reglementsbepalingen van het ontwerp van 

gemene ac::mbestedingsvoorvr __ arden too te ssen, ware de 

wet van 16 Maart 1954 te wijzi ten einde de bepalingen 
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van de wet van 15 Mei 1846 op de cor,1ptabili tei t van de 
Staat die op de openbare ov,~r(;enkOI:.1Sten betrekking hebben, 
aan de statuten van dia insti311ingen aan te passen. 

+ 
+ + 

Artikel 97, tvveede e n derde lid,van het konink­ 
lijk besluit van 10 December 1868, dat een van de op de 
overeenkomsten voor rekening va.n do Staat toepasselijke 
bepalingen van dit besluit vormt, moet,evenals de overige 
bepalingen van dit besluit betreffende dezelfde eangelegen­ 
heid, een plaats krijgen in het ontwerp van besluit tot re­ 
geling van de overeenkOTilsten voor rekening van de Staat. 

De Raad van State stelt voor, meteen de tekst 
Elt1Î.€13 zins te vvi j zigen relœning houdend met de re chtspraak 
van rechtbanken en Rekenhof, ten einde de moeilijkheden, 
die uit de huidige redactie van dct~ artikel zijn ontstaan, 
uit de weg te ruimen. 

Hij stelt een tekst voor, die beantwoordt aan de 
bedoeling van de Regering zo s deze heu is uiteengezet, 

•• 0/ •• A 
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KONII~KIJIJK BSSLUIT TOT REGcsLING DE OVER:-:=ENKOl'iISTEN BETREF- 

FENDE DE ~ LEV2RINGEN EN TRANS:rORTEN 
VOOR R2K~NING DE STAAIj~. 

BOUDB\f!IJN, Koning der Belgen, 
Aan allen, te ordigen en toekoIüenden, HEIL" 

Gelet op de wet van 15 Mei 18 op de comptabili- 
tei t ven de Staa'~, gewi j z i g d bi j de we t van Î 3 Juli 1930, 
naJ:18 li jk op de artikelen 21 en 22; 

Gelet op het koninklijk besluit van 10 December 
1868 houdende algemeen reglernent O]J de Rijkscomptabilitei t; 

Overwegende dater grond toe be stc"a t 9 de bepalingen 
van het besluit van 10 December 1868 met betrekking tot 
de overeenkomsten voor r ng van de Staat in een enkele 
tekst te coördineren met de reglel::lentaire a dru rd s tr-a tf.eve 
bepalingen en voo r-waar-deri va n het algemeen l,lstkohier der 
OVGre ten va or vr.n St,- 

Gelet hot advies van de Raad van State; 

Op de vo or-dr-ach t van Onze Eerste-r!Linistor en op 
het advies van Onze in vergaderde NIinisti'jl's, 

SLOT~N EN BESLUITEN VVIJ : 

/ ... / ... 
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HOOFDSTUK I. - WIJZE VAN SLUITEn JJ~R OVERZ::::;NKOI'![STEIT VOOR RE- 
KENING VAN DE STAAT. 

Artikel 1.- 

De ove r-ecnkoms t.en voor rekr:ming van de Staat worden 

gesloten ingevolGe een openbare a2nbesteding; zij kLlnnen 

echter in de j de Vlet be pae Lde gevn l Lon onderhands worden 

gesloten. 

Artikel 2.- 

De procedure van de openbare 2Lo.nbcsteding OElvat een 

algemeen beroep op de mededinGing en regelen betreffende pu­ 

bliciteit en vorm, z021s in dit besluit is vastgesteld. 

Artikel 3.- 

Een onderhandse overeenkomst kGD worden gesloten 

1° door een akkoord, bij voorkonend geval na raadpleging van 

verscheidene aannemer-s of leveranciers; 

2° ingevolge beperkte aanbesteding; in dat geval worden vé~r 

de aaribe ste ding sommige f'o rma Li. tei ten van de pro ce dure 

van de openbare aanbesteding inachtgenomen, met dien 

verstande dat het roep op de mededinging beperkt wordt 

tot een aantal door het bestuur gekozen aannemers of 

leveranciers; 

)0 ingevolge een wedstrijd; in t geval worden de belang­ 

hebbenden verzocht ontwerpen op to stellen aan de hf~nd 

van door de administratie verstrekte gegevens. 

. .. / ... 
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HOOFDSTUK II. BESTEKriliN. ~--------------------- 

Artikel 4.- 

§ 1. Voor de overeer~omsten betreffende de aanne­ 
mingen van werken, leveringen en tr2.nsporten voor rekening 
van de Staat gelden de bepalingen vsn de algemene aanbeste­ 
dingsvoorwaarden. 

§ 2, Voor iedere ov e r-e e nkoms t wordt een bijzonder 
bestek gemaakt, waarin in~onderheid opgegeven worden: 

de wi j ze V2~n slui ton der overe enkorns t; de aard en he t 
voorwerp van de o ver-e cnkoms t t de opdr2chtgever van het 
werk of de koper; 

de nEl te loven bijzondere voorwa~rden, de in acht te neDen 
termijnen, de Vlijze van betnling; naam en adr;:;s van de 
besturen of de besturen die voor de betaling a~nsprakelijk 
zijn; 

- de afwi jkingen van de algemen2 aanbestedingsvoorwaarden. 

Het bijzonde:c b e s t.ek vermeldt eventueel plm~ts, 
dag en uur vun de verge, rine; wac r-o p de inschrijvingsbiljetten 
worden geopend. 

Het bijzon r bestek mag verwijzen naar typebestek­ 
ken of naar- technische voorschriften die bepalingen betreffen­ 
de sommige typen van aannemz.ngen bevatten. 

Artikel 5.~ 

Onder :::1e term "be s tuur " wordt voor de toepassing 
van dit besluit en van de algemene aanbestedingsvoorwaarden 
ve r a+aan , (~e op 
gemachtigden. 

chtgever van he t we r-k of de koper of hun 

. .. / .... 
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B2~~~IIl~ - PROCEDL~E VF~PENBARE AANBESTEDING. 

Afdeling 1" - Vasto aannemt naas om, ~-"""'_'-'.~- 

Artikel 6.- ,.,.,.. ,.,....., ,-",._~.,. 

De overeenkomsten gesloten ingevolge een openbClre 
e.anbestedinc worden ten 8..,o,nzien ven de vaststelling der 
prijzen onderscheiden in : overeenkomst lllet absolute aan­ 
nemingssom, overeel1..komst met r e Leta e ve ar.nnemi.ngns om , overeen-­ 
komst volgens prijslijst en genengc1e overeenkomst. 

De overeenkomst met abao Lu t.e c:~[~nnemingssom is d'i,e 
waur-b i j de ins chri jver zi eh verbindt, de aannenu.ng tegen de 
vaste en onven:mderlijlœ totaalprijs, die hij in zijn in­ 
schrijvingsbiljet h2eft opgegeven, uit te voeren. 

Artikel 8 .. - 

De overeenkomst 111e i; relc:.tieve 2oam'lemingssom is 
een overeenkomst met absolute aannenri.ng s son. vJ(~.arbij wij­ 
zigingen, we Lke het bostuur zich het recht voorbehoudt 
na ar- eigen goeddunken aari de aeonvankeli jke aannenri.ng te 
brengen, verrekend worden op basis van de eenheidsprijzen 
welke de inschrijver bij jn inschrijvingsbiljet dient te 
voegen" 

, 
ft •• / .... 
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Artikel 9.- 

De overeenkomst volg2ns prijslijst is die w2srin 
alleen de eenheidsp::cijzen vast zijn; bij he t inschri jvings­ 
biljet is gevoegd een lijst met opgave van de vermoedelijke 
hoeveelheden werken; leveringen of arbeid, wc.arvoor de 
.i ne chri j v", I' eenheidsprijzen bepaalt. 

Een overeenkomst volgens prijslijst is ook die, 
w2.oTbij de <_l2nbestecling plaats heeft met vermeerdering of 
verm~ndering op prijzen welke het bestuur heeft vastgesteld. 

Artikel 10.- 

De gemengde overeenkomst is een overeenkomst 
wo..arbij de prijs wordt vastgesteld volgens tV-{8e of me er­ 
wijzen ven anribe s t e d.i ng , e.Ls bedoeld in de artikelen 7 tot 

9. 

Afdeling 2.- Openbaarmaking. 

Artikel 1 Î .. - 

Iedere openbare aanbesteding wor-c t bekendgemankt in 
het bulletin der openbare a:~nbestedingen, dc t door de Stac,t 
wordt uitgegeven, en eventueel met behulp vc.n alle andere 
middelen die ter beoordeling van het bestuur staan. 

Artikel 12.- 

De berichten in hot bulletin der openbare aanbeste­ 
dingen moeten op ven: 
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10 de CL.8.1"él van overeenkomst; 

2° p'Laa ts? dag en uur van 
die daarmede be La s t is; 

aanbesteding en de overheid 

3° p La a t s en waur- hot ibijzonder bestek en de daarin ver- 
melde bi j La.ge n ter inzage ligGcn en de dagen en uren 
die daarvoor zijn vastgesteld; 

4° voorwaarden voor het verkrijgen van het bi__jzonder be­ 
stek en de eventuele bijlagen. 

Artikel 13.- 

Tussen de eerste dag waarop hot bijzonder bestek 
en eventuele bijlagen ter age worden gelegd, en de 
dag wac.r-o p de inschri jvingsbil jetten worden geopend, moe ten, 
behalve in spoedgevallen ?ten minste vijftien elagen verlopen .. 

De ze termi ju is e cht o r ten m.i ns te vi j f en twintig 
dagen voor de aannenu ngcn vun werken die he t be stuur op meer 
dari twee millioen r-aum t , 

Afdeling 3. - Inschrijving. 

Artikel '14.- 

De inschrijving wordt gesteld op ongezegeld papier, 
overeenkomstig het moelel aangegeven in het bijzonder bestek. 

Do o r-haLá ng an en ove rs chr-a jvingen moeten worden 
goedgekeu:cd en geparafeerd; de inschrijving wordt door de 
inschrijver of ens gemachtigde ondertekend. 

':' . f}/ ... 
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§ 1. het inschrijvingsbiljet moeten worden op- 
gogeven 

1° naam , vo or-ncmen , hO,eclaniGheid of be r'o e p , nationaliteit en 
woonplaats V2:n de inschrijver; 

2° nummer en opgave van zijn r-e ke rri.rrg bi j de Postcheck- en 
Girodienst; 

3° i.nschrijvingsnumm(.;r bij de Rijksdienst voor mE~atschappe- 
lijke zekerheid,en bij voorkomend geval, chrijvings- 
nummer bij een sociaal secretariaat voor werkgevers; 

be treffende inschrijving op lijst 
van de erkende aanneme r s , wanneer de aan te besteden 
werken erkenning vereisen. 

Bij t inschrijvinGsbiljet moeten wor ge- 
voe 

1° de documenten, I.1odellen en monsters, die in het bijzon­ 
der bestek zijn geêist; 

2° e cn door inschrijver ondertelœnde verklé_Ting, waarbij 
hi:i bevestigt dat hij te de Rijksdienst voor m2e,t- 
schappElijke zeke id in re I is. 

§ 2. Indien de inschrijving betrekki heeft 
op leveringen of materiaal herkoDstig uit een vreemd land 
en w(._'..t'.rop het koninklijk besluit nr 204 van Î October 1935 
Vé.n toep2ss is, moet het chrijvingsbiljet ook opgeven: 
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war-en van bui S8 herkomst, waarvan in het in- 
schrijvingsbiljet spr2.ke is, en het bo dr dat zij 
él_é.2orin vertegenwooTdiben~ verminderd met de do uane r-e ch t en ; 

2° het land van herkomst vun de te leveren producten en 
bruiken materiaal; 

nationaliteit van eventue onderaannemers en van het 
personeel, door de inschri jver wordt tewerkge s t e Ld ; 

4° indien het materiaal of producten betreft die in Belgiä 
moeten worden afgewerkt of ineengezet, de waarde van de 
grondstoffen en van de arbeid die in Belgiä d&araan moet 
worden bes ed. 

Artikel 16.·- 

§ 1 .. Wordt de inschriivin;:::- .i.ngc s buur-d door een 
'- ~- 

vennootschap met rechtspersoonlijkhoidJ den noeten daarin 
naast de gegevens genoemd in artikel 15, § 11 2° en 3°, en 
§ 2, opgegeven worden: de handelsnaam of benaming" van 
de vennoots Elélctschappelijke zetel en de nummers 
ven de bijlagen van het Bel sch Staatsblud waarin opge­ 
nomen zijn de bGkenélLléJdngen voorga schreven bij de artj_ke·­ 
len 10 en 12 VC;l1 de sUJaengeordende wetten op de handelsven-~ 
nootschappen. 

De inschrijving moet ook opgeven van welke nationa- 
lei t de vennootschup j_s indien j en Belgische vennootschap 
is n2ar de zin V2n artikel 1r A, 2°y van de besluitwet van 
3 Februari 1947 tot irœichtinc van de erkenning van de 2an- 
nemers,. 

••• / 0 •• 
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§ 2. Wordt de inschrijving ing:stuur door een 
nc:.:"cr:J.loze of coöperatieve vennootschap, dan dient d[~2.rbij 
te worden gGvoe~d een attest, afgegeven door de griffie 
ven de rechtbank van koophandel van bet rechtsgebied waar­ 
toe de inschrijvencle vennootschap behoort? wr.ur Ln wordt 
bevGstigd d2.t de wettelijke bepalingen betreffende de 
openbcarheid van de balansen en? zo nodig, van de lijst 
der vanno t cn , n2,C;~üGefd zijn gec:urende het vorige jcJ':.r 
dan wel sedert de oprichting van de vennootschap 9 in-- 
dien zij nog geen F"[_~r gelel-"t_8n is opgericht. Dat attest 
kan ten ar.nz i.eri van de ne.em.l.o ze vennootschappen vervangen 
vvorclen door de bijlagen ve.n het Belgisch Stc~2~tblad wCe,rin 
de baleDs is verschenen. 

Artikel 17.- 

Wordt de inschrijving ingestuurd door Gen vereni­ 
ging zonder rechtspersoonlijkheid, opgoricht tussen verschil­ 
lende natuur-Lä jke of r-e chcspe.r-eonen , dc:n mac: t zij ondertekend 
worden door ieder VEn die personen, die zich hoofdelijk 
moeten verbinden, en die moe t.e n aanwt j z eri wie vr.n hen ,:;e­ 
last is, de vereniging tegenover het bestuur te vertegen­ 
"vaardigen. 

De rechtspersonen, die deel uitmcken van zodanige 
vereniginC7 behoren zich daarenboven naar artikel 16 te ge­ 
drGGen. 

Artike 1 18.·_ 

Be hc.Lvc wannc ez- zij de lijst van de erkende 
C~cml'lemerS is ingeschrevon, mo et iedera vennootschap die 
inschrijft, zo he'~ bestuur dG8TOU verzoekt, binnen 48 uren 
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na dit verzoek, haar statuten of akten en gegevens be- 

treffende de aame ris t.e L'l i ng van de rC,c~cl van beheer en de na~ 

tionali'teit van diens leden toezenden. 

Indietr het bestuur er om verzoekt, moet de iD­ 
schrijver binnen de hem toegestane termijn dezelfde gegevens 

toesturen betreffende de vennootschappen, die in de inschrij- 

vine als voor s~ leverC'onciers of onderaannemers worden 

opgegeven. 

Indien het bestuur er om verzoekt, moet de inschrij­ 

ver binnen de hem toe:-:,estane termijn een tui chrift van 

goed zedelijk gedrag en burgertrouw overleggen. 

§ 1. De inschrijver van vreemde nationaliteit moet 

in Belgiä woonplaats kiezen, tenzij hij Luxemburger is en 

in het Groot-Hertogdom Luxemburg gedomicilieerd is. 

§ 2. Indien het be er om verzoekt, moeten de 

ins chri j vende bui tenlandse vennoo ts C hrrp Il en y binnen de hun 

toegestEme termijn, een af s chr-Lf t v..n hun st.a tuut , eventueel 

me t ve rtr.Li.n, in de voor do inschrijving gebruikte t,~Ql, en 

de tste bn'Laris goedgekeurd overeenkomstig be ngen 

van dat statuut en van de in hun nd geldende wetsbepalin- 

gen overleggen. De z e do cume rrt eri moeten bekleed zijn met het 

visum vr.n de Belgische consul in wa e ns gebied de hoofdin- 

consul .n voor de Luxemburgse 

is gevesti ; dit visum van de 

vennootschappen ve r-vangen 
t "n émor-La L'", wac r i n hun 

richting vr,n die vcrino o t s cha-o 

statuut en hun tste balans zijn opgenomen. 

/ 
•• e / ., ... 
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§ 3. Indien het bestuur er om ve r-zo ek t , moet de 
buitenlandse inschrijver vóór de ~anbesteding een borgtocht 
storten van een bedrag vastgesteld in het bijzonder bestek. 

Voor deze storting gelden de re~elen v~n de alge­ 
mene E'vo'nbest::dinGsvoorw, .ar-de n met betrekking tot borg­ 
tocht van de aermeme r s aan wie de aanbe s te dj ng is gegund. 

Teruggave van deze borgtocht aan de inschrijver , 
wi en s offerte niet is ao.ngenomen, heeft p Laa t s tegen over­ 
legging van een verklaring van het bestuur: 

1° ten aanzien VBn de inschrijvers, er offertes door het 
bestuur geacht worden niet te kunnen worden as'ngenomen~ 
binnen vijftien kalenderdagen volgend op 
slui ting van de zi c-l~ing vc.Yl toewi j zing 9 

dag van de 

2° ten aanz i.en V8.n de overige Lns chr-t j ve r s , b.i.nn en vijftien 
ks'lenderdagen volgend op keuze van de G~C"nnemer of bin- 
nen jftien kalenderdagen volgend op het verstrijken van 
de termijn voor t neman van be slissing. 

Artikel 20.- 

§ 1. Insch:cijvingen door gevolmzch gden ingediend, 
moe ten duidelijk de opclrachtgeve:c of opdrachtgevers in wier 
n2~.m z i j optreden vermelden. Bi j de inschri jving voegen de 
gevœilc'chtigden de au then ta eke of onderhrndse s,kte waarbij 
hun volmEcht is verleend, of een door hen eGnsluidend ver-- 
k Lac.r-d Ctfschl"ift ven hun vo Lmr.ch t ; j kunnen ook eenvoudig 
ve r-wi j z cn n,~ar het numme r van ele bijlagen van het Belgisch 
Staatsblad9 waarin hun volmacht is bekendgemaakt. 

/ .0./0.0 
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e wensen in te schrijven door mid- 
del van gevoLllachtigden kunnen met het oog op latere aanbe­ 
stedingen de dasrtoe aan een of moer be pue.Lde personen ver­ 
leende volmacht neerleggen. Deze volmacht geldt enkel voor 
de aanbestedingen? gehoud(~n door het bestuur waar-aan zij 
wordt be z o r-gd , 

j ie dere chri jving geeft de gevo Lma ch t i.g de 
de de.tura Veen de ne e r Le gg.i ng VGn de vo Lmo.ch t op. 

Artikel 21.~- 

Wanneer bi j he t bi j zo nde r be stek voor een aanneming 
ven openbare werken een sé'.,i!.lenvattende opmeting of een inven- 
taris gevoe is, wa. rin voor ieder artikel de totale hoe- 
veelheden worden op geven, mo e t de inschrijv3r dat stuk? 
na het te hebben aunge vu Ld en eventueel verbeterd, onder­ 
tekenen en bij zijn inschrijvingsbiljet voegen. 

De inschrijver verbetert de fouten en herstelt de 
leemten die hij in onderscheidene gedeelten van du samen- 
vattende opmetingen vaststelt ean de h:::nd van de tekeningen7 

het bijzonder bestek en V2n persoonlijke bevindingen bij de 
plaatsopneming; hij voegt bij zijn inschrijvingsbiljet een 
nota w~arin die verbeteringen worden toegelicht en zijn 
gedetailleer berekoningen aangegeven~ 

In de same tende opmeting vermeldt de .i ns chri:i- 
ver zijn eenheidsprijzen voor ieder artikel? in zijn in­ 
schrijvingsbiljet ve rme Ld t hij de totale som. 

Artike122.-- 

De nanbe e t e da ngen voor Le ve r e.n'td e s vermelden ae 
eenheidsprijs, het drF.g per artikel en he t totale drag 

van ie dere ti j a eventueel js voor de verpak- 

king. 
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Artikel 23.- 

§ 1. De jzen worden het jvingsbiljet 

in Be sche munt op geven. 

§ 2. glob som vr.n de ins chri j en de een- 

heidsprijzen die er eventueel bijbehoren, worden in letters 

opge en. 

Zi jn de jzen in cijfers en in letters opgegeve~ 

en bes er enig verschil, dan worden d~ jzen let- 

ters in aanme r-kt.ng gencmen, 

Het bestuur een inschrijvingsbiljet, 

een prijs niet in letters is opgegeven9 e g ve.r kl.ar-en 
dien daar or de gestel prijs onz r wor 

Ie dere vermelding to t aarrvu.Ll.Lng of wi j ng van 

de jzen moet door inschrijver of diens gevolmGchtigde 

worden onderteke 

eikel 24.- 

Wanneer de s to d i ng me e r e211 j betreft f 

dan wordt voor ieder een 8ch~rijvingsbiljet inge- 

s cl en vormt dit een zonderlij overeenkomst. 

Wordt inschrijver daartoe het bijzonder be- 

stek ch t.i dan kan j zijn 0 aanvullen met een 

voeging van 

e hij 

de partijen 

toestaat in ge van samen- 

die hij js t., dan wel 

wordt a cents wijze ui 

op 

van partijen; deze 

drukt .. 
/ •.. 9/ .... 
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Artikel 25.: 

Ingeval hot bijzonder bestek in m~er dan een taal 

Ls opgesteld, ldt voor de interpretatie van het corrt'r-a c t 

uitsluitend de tekst in de door de inschrijver gekozen t22l. 

Afdeling 4. -- Indienin{;:~_*~,P intrekki.pg VEUl de inschri,ivtnge!4., 

Artikel ~.Ii:- 

§ 1. Iedere inschrijving moet bij de voorzitter 

van de zit vsn aanbeste toekomen voorslaer deze 

§ 2. VVordt de inschrijving met de post verstuurd, 

dan moet zi j a2nge tekend worden. In di t geval wo r-d t he t in­ 

schrijvingsbiljet gestoken in een verzegelde om.slag, met ver­ 

me~ding v~n het bijzonder bestek, de partij en de tum van 

de zitting van steding; deze omslag wordt i.n een tweede 

eveneens verze Ide omslag ge s toke n , met vermelding VDn he t 

in het bijzonder bestek opgegeven 

"inschri jving". 

5, en van het woord: 

§ 3. De inschrijving~ welke uiterlijk de derde 

kGlenc1erdag vóór de vastgestelde da tum van de opening der 

inschrijvingsbiljetten bij tekend schrijven ter post 

is gegeven, kan worden ,~angenomen, zelfs indien zij na ele 

in § 1 bedoelde verklaring vun sluiting der 0 tes toekomt 

maL1T op vo o r-wc.ar-de dat de inschrijver de toezending van deze 

offerte heeft bericht binnen een termijn van zes werkdagen 

na de opening der inschrijvi biljetten en voor zover het 

bestuur zijn beslissin~ nog niet heeft genotificeerd. 
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§ 1. Intrekking van inschrijvingen moet plaats 

he en op het tijdstip en in de vormen, zoals be paa Ld in 

artikel 26, §§ 1 en 2, voor de indiening van de inschrijvin- 

De intrekking moet onvoorwaardelijk ziàn. 

§ 2. Indien de inschri jver die zi j:n inschri jving 
heeft ingetrokken~ r-e ge Lmat.i g een nieuwe inschrijving in­ 

stuurt, kan hij dc:arin opgeven van welke stukken die bij de 

eerste inschrijving waren gevoegd hij tot staving van zijn 

tweede Lns chr-Lj v.i ng gebruik wil maken. 

Afdeling 5. - Openen van de ins chri jvingsbilje tten'. 

Artikel 28.- 

De inschrijvingsbiljetten worden geopend in open­ 

bare zitting,op plaats en dag in het bijzonder bestek gesteld. 

Artikel 29.- 

§ 1. De verrichtingen bij het openen van de in­ 

schrijvingsbiljetten verlopen in de volgende orde : 

10 alvorens he t pub Li e k in de aangevvezen plaats binnen te 

laten, zet de persoon die de opneming van de offertes 

voorzit1er de bus neer met de reeds ontvangen inschrij­ 

vingsbiljetten en in~rekkingsbrieven; 

.... / •• tt- 
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2° de zi ttiRg wor d t vervolgens voor he t publiek geopend, 

en de ter zitting afgegeven inschrijvingsbiljetten en 

intrekkingsbrieven worden ook in die bus gestoken; 

3°onmiddellijk v~)ór topenen v&n de inschrijvingsbiljetten 

ve.rk'l.aar-t de voorzi tter dat geen inschrijving of intrek­ 

king meer in ontvangst wordt genomen; 

voor iedere aanbesteding overgegaan tot in- 

zage van alle ontvangen brieven, die per a~nbesteding en 

eventueel per partij worden gegroepeerd; 

5° de voorzitter geeft kennis van de intrekkingen; 

6° de inschrijvingsbiljetten en de intrekkingsbrieven worden 

geparafeerd door de voorzitter, die de na~m van de mede- 

dingers en het be van hun inschrijvingen afroept. 

na onderzo door het stuur blijkt, 

dat verscheidene inschrijvers de L.L,gste prijs1 zo a.l s bere­ 

kend volgens artikel 35, § 1, hebben opgeg8ven~wordt hun 

gevraagd, schriftelijk Inger gestelde offertes in te dienen. 

Indien na deze tweede poging nog gelijkheid in 

prijs be s tua t , wo r d t een loting gehouden, VLartoe de belang­ 

he enden worden uitgenodigd. 

Artikel 30.- 

In het in artikel 26, § 3, bepaalde geval, wor 

de inschrijving geopend 

s aan de be langhe 

plac~ ts , dCtg en uur, welke he t be- 

ende en aan inschrijver die de 

laagste :prijs heeft voorgesteld, mededeelt; zij worden bij 

een ter IJOst ar;,ngetekende brief opgeroepen en kunnen bij 

de opening W"ll deze inschrijving aunwez i g zijn of zich laten 

vertegenwo ordigen. 
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Artikel J 1 .- 

De offertes van de inschrijvers en de verschillende 
incidenten bij het openen der inschrijvingen, inzonderheid de 
eventuele bezwaren vun de inschrijvers en de opmerkingen van 
de ambtenaren, vlorden in he t pro ce s-vve r-baa.L van opening der in­ 
s chr-i j v.i ng s b.l Lj ec t en c ange t ekerid, Di t proces-verbaal wordt on- 
middellijk ondort nd door do voorzitter en een door het be- 
stuur aangewezen bijzitter alsook door de inschrijvers die be­ 
zwaren hebben ingebracht en de ambtenaren die opmerkingen heb­ 
ben geDi:.akt. 

Een uitgife van dit proces-verbaal wordt aan het Re­ 
r~lof toe stuurd. 

Afdeling 6. - Kauze van de aannemer. 

Artikel J2.- 

Vé>élr de aanwijzing van de aannemer aan wie de aE~n­ 
besteding wordt gegund,ziet het bestuur de rekenkundige bewer­ 
kingen van de inschri jvers nar verbetert het de dS"é:rin ontdekte 
fouten en stelt het de inschriJvingssom vast zoals die uit de 
verbetering V2,n de fouten volgt, zonder dot het be stuur voor 
het be s t auri VEm andere niet ontdekte fouten aansprakelijk is. 

Artikel JJ.- 

§ 1. Wanneer een .i ns chr-a jve r bij toepassing van arti­ 
kel 21 in de samenvattende opmeting fouten heeft verbeterd of 
weglatingen e f t hersteld, worden deze wijzi ngen ne ge z i en 
en everrtue e L door he t be stuur aan de hand van z i. jn berekeningen 
verbeterd. 
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en door t bestuur 2sngenomen jzigingen 

tot gevo hebben het be van de offertes te verhogen, 

verbe tert het dienovereenkoms tig de bi j de versohillende in ... 

sohrijvingen gevoe samenvattende opmetingen. 

Indien clie wijzigingen integendeel tot gevolg hebben? 

het be van 0 ertes te verminderen, dan komen zij al- 

leen -ten goede aun de inschrijver die de bij zijn in- 

s chr i jvi gevoe samerrva ttende opme ting daarme de rekening 

heeft gehouden- ziJ" worden evenwelook o , bracht in de in- 

schrijving van diegene die s aannemer wordt gekozen. 

§ 2. Wanneer een inschrijver een vveglating in de 

s8.menvattende opmeting hoeft hersteld en overi inschrij- 

l geen prijs he en voorgesteld, wordt 

die js als volgt bepaald: 

Gesteld dat L~ de ~entueel verbeterde som die 

voor de we is opgenomen in de samenvattende opmeting 

van de inschrijver die ze e f t ge sá gna Lee r-d ; 

x;;:; het eventueel verbeterde totale bedrag, vermin­ 

derd met het bedr8.g L , van de samenvattende opmeting van de­ 

ze de inschrijver; 

y= he t cv on tue e L verbeterde totale be van de 

samenva t t cnde opmeting ven de inschrijver die op de we g l.a t Lng 
niet heeft gewezen; 

gen, 

de gedeeltelijke som (8), bij hat bedrag Y te voe­ 

"vor dt bekomen me t de formule 8::= L y -X- 

••• ,/ •• e 
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Wanneer verscheidene inschrijvers op dezelfde 

weglating he en gewezen,worden de bedragen L en X verkre- 

gen, door de .gs t.e IJrijs te neme n , die in de samenvattende 

opmeting van die insch~ijvers voorkomt. 

Ártikel 34._- 

Na de procedure van aanbesteding heeft de bevoegde 

overheid het recht de aanbe s t.e dt ng niet toe te wi j zen e n , 

bij vo c r-kome nd ge va l ç e en nieuwe aanbesteding uit te schrij­ 

ven; wanneer de aanbesteding uit meer dan een partij bestaat~ 

heeft zij het recht slechts bepaalde partijen toe te wijzen 

en,bij voorkomend gev&l.voor de overige een nieuwe aanbeste- 

d · . + t \ h . . . lng Ulu e sc rlJven. 

Artikel 35.- 

§ 1. Yvanne:n~ het bestuur een aanbesteding toer;vijst, 

moet zij dit doen aan de inschrijver die de werkelijk 

la&gste offerte he eft inge diende 

or de vaststelling van de laagste offerte moet 

het bestuur rekening houden met de aangeboden prijzen en met 

de andere berekenbare gegevens, die de uitcaven welke het be­ 

stuur met zekerheid zal moeten dr&gen, zullen verhogen. 

§ 2. Wanneer verscheidene inschrijvers dezelfde 

pri j s aan bi eden 9 wt j st he t be s tuur de élan-be s te ding ta e aan 

de inschrijver die door de loting wordt aangewezen; indien 

het echter om levûrcènties gO,[1,tr kan het bestuur deze onder de 

mededingers verdelen en, indien de ar.nbe s Le dj ng ui t me e r- dan 

een partij bestaat, de partijen naar billijkheid onder 

de mededingers, die de laagste prijzen aanbieden, verdelen 

zonder op de uitslag van de loting acht te s 



vvv. L. 4252/ t. 

§ 3. er het bijzonder best heeft toe staan 

offertes Get ma jl'Œ groepe ng van p,-~rtijen worden in- 

wor de aannemer ac~ngewezen O ;~ 
J, pctrti jen 

t de L~["gBte of de groepen van pu rt ij en , zo te combineren 

pri j s n2,,2T van § Î wor ve G • 

§ 4. Ten keuze van de aanneGer kan 

van de §§ 1 tot 3 niet wor af bi;j beslissing 

van s d of,in edgevallon.biJ· beslissin~ van , ~ 
Eerste-Mini ster 0 

Artilœl_3 6.- 

inschrijvers blijven bonden or bun inschrij- 

vin::;1 zoals dio bij voorkomend geval dGor het bestuur werd 

verbeter , tot t be s.La as i.n.; tot jzinc: van de aanne-e 
me r aan deze c:~tste is beteke 

Zi j kunnen 
schrijvingsbiljet beroe 

niet op enig vormgebrek in hun in- 

• 

Artike137.- 

er een scbrijver, wi e ns rte van 

is gewe en, binnen drio maa nde n ne beslissing tot aanwij- 

van de aanneme r daar-om verzoekt, wordt bij opnieuw in 

het be t gesteld van de stukken en voorwe en die bij bij 

zijn inschrijving bad. voegd en die ingevolgo 

of onderzo niet wel'" vernield. 

oefnemingen 

Artikel 38. _, 

toe jz wor t eerst na e v2nwe 

de ster tief. 
J 

•• ,,; •• !II 
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Afdeling 7. - Kemlisgaving van de keuze van 
de aanneme r , 

Artikel 39.- 

Het bestuur moet de aannemer-, Clan wie de aanbesteding 
is gegund, binnen dertig dagen van zijn beslissing kennis geven; 
deze termijn gaat in de dag volgend op die waarop de zittingen 
van tüe~ijzing eindigen. 

Ingeval vo or de ar.nwi jz ing vari de aanncmc r , de ra"d- 
pleging van permanente comnu.s s l e van a dv.l e s inzake contrac- 
ten of c"anbesteclingen, ingesteld bij het koninklijk besluit 
nr 204 Vé:':.n 1 October 1935 vereist is, wo r d t deze teruijn vor­ 
lengd met de tijd welke de bevoegde overheid nodig heeft om 
to kunnen be slissen n,::~ ho t e dv i e s van genoel~lde commá s s i,e te 
hebben ingewonnen. De belanghebbende inschrijvers wordt 
V2n deze adviesG[~nvra2.g kennis gegeven. 

Artikel 40.- 

VeLD de bc s Lá s s Lng ven ho t bestuur wor d t de aannemer­ 
aan 'Nie de c,Gnbesteding is gezund bij een ter post acmgetekende 
brief kennis gegeven; desnoods kan deze kennisceving per tele- 
gram worden dr.an , waar-van de tekst bij brief wordt bevestigd. 

In het geval bedoeld in arti I 35, § 4, wordt deze 
beslissing ter kennis gebracht aEm de inschrijver of inschrij­ 
vers, die een werkelijk lacere prijs hebben aangeboden dan 
do anrmeme r- CU:1n 'lvi e de e. .nbe s t e d i.n; i s ge gund. 
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Artikel ft Î .-- 

Heeft de kennisgeving V2n de b8slissing aan de o.o'n­ 

nemer, 8,2.n wie de aanbesteding is gegund, niet b i.nnon de in 

artikel 39 bepa~lde termijn plaats? dan zijn de inschrijvers 

niet La nge r door hun offertes bonden; het b c s tu.ur' schrijft 

een nieuwe sanbesteding uit of wendt zich achtereenvolgens 

tot de inschrijvers in de opklimmende orde van hun inschrij- 

vingen. 

HOOFDSTUK IV. - ONDERHjl_NDSE OVEü~ENKOLST. 

Artikel 42.- 

Een onclerhémclse overeenkomst wo r-d't gesloten door 

de LIinister of or de amb t.ene.ca , die hi j de.ar t.o e machtigt. 

Zij blijkt : 

hetzij uit een verbintenis aangegaan op gro vari een b e s üe k ; 

hetzij ui t een inschrijving, ingediend door Lemand dác een 
offerte doet; 

hetzij ui t de briefwisseling, volgens de hc,ndelsgebruiken. 

Zi j kan worden vastgesteld in eenvoudige f'cc tur-en , 

voor werken of leveringen met een uitgave VGn ten hoo te 

tien duizend frank. 

Artikel 43.- 

De door de gemuchti~den van een Minister aan gane 

erhan e overeenkomsten en f~cturen worden ann diens 

goedkeuring voorgele .. 
• /$i .. / .... 



vvv. - 33 - r., 52/1. 

Deze e is e ni t ve re i s t 
'lé "ln overmacht noch in geve.l van bijzonclere of op grond van 
de reglGc:2;nten be s ter.nde mr.cb.t i ng~ deze f c i ten worden ter 
kennis vc:,n het Rekenhof gebracht. 

Artikel 44.- 

Na of van de 
onderhe nd s e overeenlcoms t bi j toe passing vr.n de 2.rtilœ len 
38 en 431 kan niet worden afgewoken van de bepalingen en 
voorwé:arden van bestekken en asnbestedingsvoarwaarden, 
noch om de ;_lEêrcl vun de aannemi.ng of VG.Il de we r-keri te wij 2i- 

, noch on ve of verho te brengen prijs, 
no eh om de aannemers vri j te s t.e Ll.en van ele vElllen van aan- 

lijkheid en ven geldboeten, dan b i j eon motiveerde 
be s l i s s.i n.; van I\llinistcT e n ne t de instemming van ann- 
nemer? en dit alleen in gevallen van ov_rm2.cht of van buiten­ 
gewone omstundi~heden. 

Deze beslissingen wordGn 
f gebrc,cht .. 

r kennis van hGt R.eken- 

tilœl 45.- 

Zo dru dl.' we r-ken of Le ve r i.nge.n zover gevorderd zi jn 
t de è"nnnemer recht hoeft op een bGtLlinc, wc r-d t da2rvan 

een cos-verbanl oPG8mn~~t door de tOG wazen ambte- 

tilcel 46.- 

De G.rtilcelen 91 tot 99 veen ho t koninkli j k be slui t 
van 10 December 1868 vvorden ven. 
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Dit besluit troedt in werkinG de eerste der mannd 
volgend op de dsg wcar-o p he t i~ hot Bel:3isch Stc'r,tsblad is 

Ten armz i en VC'Ln d.e v~ c.!Jr die do, tUl~l nnnge1conc1igde 
en transporten, blijven 

gelden de artikelen 91 tot 99 van hot koninklijk besluit 
vsn 10 December 1868 en de alC8uene lc.stkohieren gocdge­ 
kour d doer do in R2.c'cQ ver'/3r:.cle:-cde Mini stars vr.n Î 8 Kei 193) .. 

Artil-œl 48. ,_ 

Onze 1Vti.nisters zijn, ieder wa t hem be t.r-e f t , b e Lc.s t 
meG de uitvoering V8n dit besluit. 

geven te 

VAN KONINGS7iEGE 

(handtekening VO,n alle Nllnisters) 
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Y.Lessieurs 
de Heren 

J. SUETENS, 

G. HOLOY'E, 
G. VAN BUNNEN, 

P. COART-FUESART, 

P. ANSIAUX, 

G. PIQUET, 

La concordance entre la ver­ 
sion franç se et la version 
néerland2"i se a été vérifiée sous 
le contrôle de Lt. VjJ~ BUNN=:N. 

rapport a té présents pGr ~. 
RElvLION, su bs tut. 

L:2 GREFFIER - DE GRIFFI3R., 

(signé) G~ PIQUET~ 
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De kamer vvas same steld uit 

premier président du 
Consei l Cl 'Etat, 
oc r s be -voorzi tter ven 
de Raa ven State, 

, '::J t presluen , 

voorzi tter, 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van State, 

assesseurs la sec- 
tion législation, 
bijzitters ~n de af­ 
deling wetgeving, 

greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

De overeensteL1Ging tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
wer~ nagezien onder toezicht van 
de H. VAN BUNNEN. t verslag 
werd ui t bracht or d8 H.R.EI!IION, 
substituut. 

LE pm~SIDEWr: DE VOORZITTER, 

(signé) J. SUETENS. 

esdi "tion déli vrse à L. le PraDier l,',el­ 
ui tgifte afgeleverd aan de H. Eerste-hIi- 

nis tre. 
nis ter.' 

Le 

Le Greffier dù Conseil d'Etat, 

De 1954. 

De Griffier van de d van State, 
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